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ai été long-temps éloigné de penser que je dusse jamais entreprendre un Traité sur l’Usure. La Providence m’avoit attaché, dés mes jeunes ans , à des occupations d’un genre bien différent. Je m'appliquois avec tout le zele que peut inspirer l’amour de la Religion et de mes semblables , à composer un ouvrage suivi sur l'Accord de lâ Philosophie et de la Révélation , lorsque des circonstances inattendues ont attiré mon attention ailleurs , sans me faire cependant renoncer au dessein , et perdre l’espérance de mettre inoessamment la derniere main à mon premier travail.
Üne personne avec qui j^ suis étroitement lié par les nœuds du sang et de l’amitié , me témoigna , il y a quelques années, ses inquiétudes sur quelques prêts à jour dont il tiroit l’intérét. Je lui répondis ingénuement que de pareilles matières m’avoient toujours été assez étrangères ; je lui fis fort succinctement un précis de ce qu’on disoit communément sur
les bancs à ce sujet ; je ne manquai pas tîe faire mention du gain cessant , de la perte naissante , &c. le tout d'une maniéré historique , et en homme qui rapportoit les opinions courantes , sans se mettre en devoir de s’en faire garant. Je coupai court le plus que je pus ; et je n’eus rien de plus pressé que ae ramener mon attention à lobjet quj m’occupoit alors tout entier^ » t
Peu de temps après , je me trouvai dans le cas de prier un Négociant de Lyon , fie placer sur le trésor royal une petite somme dont mon économie m'avoit mis en état d$ disposer ; il me répondit que le moment n'étoit point favorable , qu’il pourroit dans un an réaliser mes vues, d'une maniéré plus avantageuse ; qu'au reste il tiendrait en attendant mes fonds en dépôt, et qu'il m'en paieroit l'intérêt.
Je lui répliquai que j’étois peu instruit sur pe point , et que me voyant dépourvu des lumières" nécessaires pour décider de ce qui est permis et de ce qui ne l’est pas en ce genre , je prenois le parti de renoncer à l'avantage qu'il offroit de me faire , et qu'il suffirait qu'il comptât mon capital au temps marqué.
Je me félicitai d'avoir pour la seconde fois tiré lestement mon épingle du jeu , en refusant d’entrer dans des discussions poux les queues je ne me croyois pas fait.
Cependant je fis après coup des réflexions sur ce double événement. La théorie de l école sur l’usure commença à me paroitre un peu extraordinaire ; le parallèle que j’entrepris du prêt à jour, du louage et de la rente constituée, me donna fort à penser. J’étois commensal d'u- » ne compagnie nombreuse d'Ecclésiastiques qui ne manquoient ni de talens ni de lumières ; je leur communiquai mes doutes, je leur proposai mes difficultés ; la sensation qu'elles firent , m'inspira quelque confiance. Je me disposois peu à peu à secouer le joug des préjugés classiques,; je faisois sentir l'absurdité des principes ordinaires , par les conséquences inadmissibles , et les contradictions même où ils conduisent. Du reste j'avois soin d'avertir souvent que je ne prétendois rien assurer , que je n'avois que de simples défiances , des soupçons. Me voyant en.
effet isolé , je trembiois de m'engager dans une route, où je ne savois pas que personne fût entré avant moi.
Pour me tirer de cet état de perplexité , je cherchai à m'instruire. Le premier ouvrage qui me tomba entre les mains, furent les Conférences de Paris rédigées
{ >ar le P. Semelier ; je m'empressai de es lire. Le style de l'Auteur a quelque chose d'engageant et même de séduisant»
Son babil m'amusoit, m’attachoit méme^
pomme il est arrivé à tant d’autres : mais je rie tardai pas à m’appercevoir qu'il est isans principes et sans logique ; et ce qui acheva dé le décréditer dans mon esprit, c’est que j'y reconnus manifestement un fond de mauvaise foi que rien rie sauroit excuser. Une pareille découverte m’éton- * na d’autant plus que j'appris que cet ouvrage étoit estime dans le Diocese où j’étois , et qu'il jouissoit de quelque conf sidération dans le Diocèse même de Paris.
Un heureux hasard me fit connoîtrè sur ces entrefaites le Traité des Prêts de commerce de M. Mignot; La lecture que j'en fis , m'inspira le plus vif intérêt. Je trouvai un Théologien qui avoit un plan fixe et précis , qui en établissoit'les fondemens d’une maniéré suivie, lumineuse, qui n'avançoit rien dont un homme dé bon sens ne pfit raisonriablement se contenter ; et qui piouvoit solidement par une foule de citations 1 qui supposent la plus vaste érudition , que sa façon d'envisager 1'usurë, n’a rien que de conforme à ^Écriture , aux Peres, et aux décisions de l'Église. Ce ne fut qu’avec le plus grand regrét que je découvris qu’un ouvrage aussi estimable étoit défiguré par quelques taches dans une matière essentielle , qu'il seroit très-aisé du reste de faire disparoître dans une nouvelle édition , et que je m’abstiens de désigner
ici , parce qu'elles, n'ont aucun rapport au sujet que je traite.
Je, commençai à concevoir que mes idéei sur l'usure pourroient être utiles; je travaillai à les développer , et à mettre de l’ordre et de la suite dans les réflexions que j’avois, faites sur cette question, importante,. Je ne trouvai point dans l'exécution toutes lçs difficultés aux, quelles jej m’étois attendu , et je me flattai d'être bientôt en état de faire part au Publie du fruit de mes recherches. J'annonçai le dessein où j'étois à un Ecclésiastique respectable par ses vertus et par son savoir ; il me répondit de Paris que MÇ ^eurrey étoit à la veille de publier un ouvrage en ce genre , qui rendront tous le % s autres inutiles. Dans l'intime persuasion où j’étois que mon objet seroit mieui^ rempli par d'autres mains que par les miennes, j'écrivis â M.^Éeurrey, pour le féliciter sur son entreprise , et pour l'ex-' citer à l'exécuter ait plutôt. Je lui offris en même temps, de lui faire passer mes( manuscrits , supposé qu’il jugeât qu'ils pussent lui être de quelque secours. Sa réponse remplie . d ailleurs d'honnêteté , me fit juger qu'il croyoit avoir tous les matériaux nécessaires , pour ne rien lais ser à désirer sur l’usure. Il m’ajouta ce- 4 pendant qu'il recevrait avec reconnois- «ance les conseils que je lui donnerai'?.'
Je crus devoir me borner à attendre un des premiers exemplaires de son Livre , qu’il voulut bien me promettre , et qu’il me fit tenir en effet.
Sa Question de l’Usure éclaircie mérite âssurément de grànds éloges. Cet ouvrage ne renferme rien en général qui ne soit conforme à ma façon de penser sur cette matière ; et comme je sais de bonne part •
Ï u’il a été fort bien accueilli dans la, i apitale, nonobstant les clameurs de quel/ ques Théologiens à vieille étiquette , je puis raisonnablement espérer que le mien aura aussi quelque succès; d’autant mieux qu’il m’a paru que celui de M. Beurrey étoit susceptible d’un nouveau degré de perfection à bien des égards. On pourront, par exemple, y souhaiter plus d’ordre et de méthode. J’ai de la peine à goûter la subtilité avec la quelle l’Auteur cherche à fixer d’une maniéré qui lui est particulière , l’acception du mot Prêter. Quelques endroits auroient dû , ce me semble, être traités plus à fond , tels que celui où il est parlé de la Tradition. Puisque M.
Beurrey a eu connoissance du Traité de M. Mignot avant d’imprimer le sien , il àuroit pu s’en prévaloir ainsi que moi , pour montrer que è’est dans Aristote que . les Scholastiquès ont pris leur système Sur l’usure. A la vérité il n’auroit pas eu éii cela le mérite dé l’invention : mais
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une pareille délicatesse n'auroit sûrement pas arrêté un Théologien à qui les motifs du zele le plus pür ont mis la plu- „ me à la main* .
Quant à moi , dans le ministère, j'ose dire , auguste que j’exerce en ce morhent, je n’ai garde de m'avilir par la puérile . ambition d’obtenir, le nom d'Auteur j en | donnant mes réflexions sur un point de Morale aussi essentiel.
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L Que ce soit à moi , ou à un autre que (le Public doive la connoissànce de quelques vérités utiles , qu’importe ? pourvu qu’elles lui parviennent, tout le reste est •parfaitement indifférent. Je me suis prévalu sans hésiter de plusieurs pensées et Ipème de plusieurs expressions de M„' Mignot, et de quelques-unes de M.Beuri;ey et du P. Grangier Auteur du Dialogue de Bail et Pontàs sur les prêts à rente. Je les ai cités , lorsque je l’ai pu,’ car la chose ri’a pas toujours été en mon pouvoir. Dans mes premières rebherch.es,’ j’avois extrait de ce^ Auteurs différent endroits , qu 'il fie ma pas toujours été aisé de démêler dans la chaleur de la Composition. .
Je suis redevable d'une anecdote intéressante sur les vicissitudes qu’ont. éprouvé les écrits d'Aristote , à M. l’Abbé Andrél, savant Espagnol , qui me combla d’honnêtetés dans un court séjour que je fis à
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Mantoiie , il y à quelques ânnées. Je taisis avec empressement l’occasion de lui marquer ma reconnoissance. L'équité exige que j'avertisse aussi que M. Beurrey m'a fourni des détails sur la misere et l'ignorance du douzième et du treizième siecle.
J’ai été trop frappé du désordre qui régné dans son ouvrage , pour ne pas m appliquer à l’éviter dans le mien. Je me suis assujetti, à une marche régulière, et adapté aux différens ordres de lecteurs pour qui j'écris:
Je commence par donner une idée nette et précise du système des Scholastiques sur l’usure. Je rapporte fidellement toutes les preuves dont ils l’ont appuyé; je les examine ensuite , et je tâche de les apprécier avec la plus exacte impartialité. Pour en mieux faire sentir la valeur, j’établis un parallèle entre le simple prêt, le louage, la rente constituée, et les trois contrats;
Comme je cherche à me rendre utile à toutes les classes de citoyens ; pour mè mettre encore mieux à leur portée , je présente les vérités que j’ai développées, sous un nouveau point de vue , par la résolution d'une suite de cas de conscience. y
Après avoir examiné la nature de l'uaure en elle-même , avec le secours des
Seules lumières de la raison, j'ai fait uni
f >as\en avant ; j'ai recueilli avec soin tous es textes de l'ancien et du nouveau Testament où il est parlé de l’usure. J’eri ai formé un tableau dont je n’ai pas cru devoir interrompre l’ensemble par aucune réflexion ; j’ai placé à la suite un commentaire de chaque passage, que j’ai >5 abrégé autant qu’il m’a été possible. J'ai suivi la même méthode pour les autorités des Peres dont j’ai fait un ample recueil ; et je me suis fait une loi de réduire aux moindres termes possibles les observations qui m’ont paru indispensables. J’ai cru reconnoitre que les longs raisonnemens de M. Mignot , quelque solides qu’ils soient , nuisoient à la collection précieuse qu’il a formé des différens endroits des Peres où il est fait mention de l'usure. On pourroit dire que les textes nombreux qu’il rapporte , et sur les quels il disserte sans ménagement et sans fin , sont autant de paillettes d'or noyées et comme perdues dans un sable d'argent.
11 eût été naturel de parler du Droit Canon à la suite des Peres , avant de faire mention des Loix Civiles. Une raison essentielle m’a obligé d’intervertir cet ordre. Il ne m’eût pas été aisé dans ce ças , de faire ressortir la maniéré dont l’autorité ecclésiastique et l'autorité civile concourent à fixer la véritable idée de ï'üsnre.
En voyant que l'une et l'autre ont constamment admis des principes qui n’ont rien de commun avec ceux de l’école , on se demandera sans doute comment il est arrivé que les Théologiens ont adopté sur la matière que je traite , un système inconnu à toute l’antiquité ; et je me suis fait un devoir de remonter à la source!
de leur doctrine sur l'usure, et d’en assi-| gner l’occasion et les causes.
Pour ne rien laisser à désirer , autant qu’il est en moi , sur le sujet qui m’occupe , je finis par des observations critiques sur les Conférences de Paris , dans la partie qui est relative à l'usure. Il étoit indispensable de faire connoître tout le venin de cet ouvrage, à un grand nombre d 'Ecclésiastiques qui vont y puiser , sans la moindre défiance , des décisions dans des matières qui intéressent essentiellement l'ordre public.
J'avois pensé à placer après le Droit Canon un précis historique des sentimens de la Sorbonne sur l'usure. J’avois recueilli dans cette vite quelques anecdotes propres à attirer l’attention par leur importance et par leur singularité. Comme je n'ai pas eu le temps de mettre la derniere main à l’exécution de mon projet, qui exigeoit d'ailleurs des moyens que je n'avois pas dans le moment , elle pourra trouver place dans une autre édition.
' * . . ii
Je regrette de n'avoir pu me procurer le Livre de M. La Forêt , où il peint d'uhe maniéré pathétique et touchante , les désordres que les écarts des Théologiens sur l'usure , causent dans la Société.
Je ne suis nullement disposé à me ranger parmi la foule de ces Auteurs, qui paroissent tout occupés , en débutant , à ï demander grâce àu lecteur : mais dans une matière aussi grave , je ne sàurois Être indifférent sur tout ce qui peut nuire ftu succès de mon entreprise. Je ne me sterois jamais douté qu’il fût si difficile de mettre de l’ordre et de la méthode d&ns le sujet que je traite , sans tomber dans de fréquentes et ennuyeuses redites ; efc, c'est un écueil contre le quel donneront nécessairement qui plus qui moins , tous ceux: qui entreprendront d'écrire sur l'usure. M. Beurrey m’à fait part de ses plaintes sur ce point; et je me suis quel-
3 uefois plaint moi-rnéme des répétitions e M. Mignot. J’espere d'avoir part à l'indulgence que l'on a bien voulu leur accorder.
J'étôis occupé à rédiger m’es Manuscrits et à les disposer pour l'impression , lorsque les papiers publics ont annoncé un ouvrage intitulé : L’Usure considérée relativement au droit naturel. La lecturè de cette nouvelle production fort prolixe n'a rien changé à ma façon de penser.’
Ali
PO S T SCRIPTÙni.
j'ai observé dans mes Vues Philosophiques sur l’Eucharistie que j'étois retiré au Mont Viso. C’est dans cette solitude que j'ai composé mon Traité de l'Usure.
On doit juger par là de l'embarras où je me suis trouvé pour consulter les sources d’où j'ai tiré les matériaux dè mon:
Ouvrage. Ainsi on ne devra être nullement surpris que je n'aie pu me procurer le Livre De Synodo Diœcesanâ, qu'après que le mien étoit sorti de la presse.
J'y trouve l'opinion de Du Moulin sur l’usure, flétrie de la maniéré la plus mar-
3 uée : / mais je trouve en même temps ans la Préface ce qui suit : Generaliter omnibus in rebus , qui bus nullum ex publicâ Ecclesix auctoritate pondus accessit , nihil nos définir e , ac 'veluti decretorium exhibere intendimus. Ea enim nobis et semper fuit , et acthuc mens est, ut sententiam nostram proponentes, hanc ea tenus tueamur , quatenus illi ex rationibus , et auctoritatibus , qu<x nos ad. eam amplectendam impulerunt , satis roboris et firmitatis adesse dignoscatur ; libentique animo subscribimus doctrines S criptoris egregii Melchioris Cani, qui ......'
de Libris agens , qui a Summis Pontjïcibus conscripti publïcantur , hxc ait :
éùm edunt libros de re quâlibet Roman?
Pontifices , sententiam suarn ut homines clocti exprimunt , non tamquam Ecclo-
siæ de Fide pronunciant Neque
profectb Magnus iUe Prædecessor noster Innocentius IV. sibi unguam arrogavit ,
ùt quidquid scnpsisset , pro re de-
fmità haberetur ; sed facilè passus est , 'opmiones suas , quas tamquam privatus Doctor proposuerat , ab aliis Doctoribus
oppugnari : ut patet ex eâ quam
sibi amplissimam hac in re licentiam sumpserunt posteriores Canoniste dum sententias ab Innocentio suis Commenta-
riis insertas sxpe deserere , et in ali a omnia ire non dubitarunt. Præf. pag.
Xiii. xiv.
Je ne suis nullement disposé à me permettre une si ample licence. Puisque le Pape , ou pour parler exactement, Prosper Lambertini a qualifié d ‘impie la doctrine de Du Moulin sur l'usure , je me tiens pour très-assuré que Du Moulin a entendu le mot de Pauvre , comme on l'enténd communément , et par là-mémé,
3 u 'il l'a pris dans un sens bien différent e celui où je le prends moi-méme , ainsi qu’on peut le voir , dans les pages 210 , 211, 21 5 . Je n'ai gardé de* me départir de la protestation que j'ai faite à la page > 44 * Quand même je ne fixerois pas mes regards sur la dignité auguste où étoit élevé Benoit XIV. je nhésiterois pas à
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paontrer la plus grande déférence pour se$ opinions personnelles. Son profond savoir,
1 etendue de ses lumières , la solidité de ses écrits , la justesse et la purëté de sa Morale m’en imposeroient le devoir.
Je finirai mon Avant-propos par une réflexion importante sur l’esprit de discorde qui régné parmi les Théologiens au sujet de l’usure. Un peut dire que c’est une sorte de guerre civile , où la • plupart des combattans sont bien éloigné!
de cette mesure de sang froid qui sied si bien aux Docteurs ou aux Interprètes de la Loi. On a disputé long-temps , pour savoir si c'étoit le Soleil qui tourâoit au tour de la Terre , ou la Terre au tour du Soleil. En attendant, le Soleil et la Terre ont été leur train , et n'en ont pas ' fait un pas ni de plus ni de moins. Ici le cas est bien different. Les fausses opinions dont on s'entête , sur le sujet que je vais traiter , ont les suites les plus effrayantes. Il ne s’agit de rien de moins
S ue du repos , de la fortune d'une infinité e familles j et ce qui est d une toute autre conséquence , il s’agit du salut éternel d’u- \ ne multitude innombrable de personnes, à qui on peut imposer très-légérement un joug qu’elles n’ont pas la force ou le cou-* rage de porter. Outre les injustices criantes dont on peut se rendre coupable, on aura à rendre compte à Dieu de là perte
>ogle
*■*<> -%’Jo 1
irréparable de tant d ames , tlout on aurjj, consommé la ruine , par son ignorance , par des préjugés qui ne sont susceptibles d aucune excuse, par une obstination criminelle à soutenir avec chaleur des opinions qu’on refuse d'examiner avec cette impartialité, seule capable de conduire à la connoissance de la vérité , dans une matière aussi importante. J’ai vu une multitude de Théologiens qui ont parcouru superficiellement mon Traité , se cabrer , s effaroucher , pousser les hauts cris , parce qu’ils étoient imbus d'une façon de voir différente de la mienne. Je les ai vu se scandaliser , m’intimer qu’il falloit me retracter sur la fausse doctrine que je débitois , que je me préparois des remords pour le moment de . la mort. D’autres plus modérés se contentoient de se déclarer paisiblement contre mes principes. Mais je n’en ai pas vu un ; non je n'en ai pas trouvé un seul qui ait attaqué directement et individuellement quelqu’une de mes assertions , qui se soit mis en devoir d’en faire sentir le faux en stricte logique. Ils s'en sont constamment tenus à des généralités qui se perdent dans les airs. J’ai arraché de plusieurs d’entr’eux laveu qu’ils avoient feuilleté en courant d’un pied léger mon Ouvrage , qu’ils s’étoient contentés d en effleurer la lecture ; et ce sont précisément ceux, qui
ont prononcé l'anathéme contre mon Liv*ve, d’un ton plus absolu et plus tranchant.
De quel poids peut être un pareil suffrage ?
Parmi les esprits les plus prévenus par l'empire de léducation , j’ose croire qu'il s’en trouvera un grand nombre / qui consentiront à me lire à tète reposée , à peser mûrement les raisons pour et contre • tous les articles de mon Traité ; et je î consens en ce cas, à les prendre pour mes Juges. Du reste , Propheticum meliorem habemus sermonem ; nous sommes certains de ne jamais nous égarer, si nous avons , en vrais enfans de 1 Église, la soumission la plus respectueuse et la plus absolue pour ses décisions ; et elles nous sont manifestées par celles du Souverain Pontife dirigées au Corps des Pasteurs , qui n’y opposent aucune réclamation , et dont le silence seul, de l’aveu même de Quesnel, tient lieu dune acceptation formelle. J ai prouvé invinciblement dans mes Réflexions sur M. Fleury , que le Chef de I Église ? depuis S. Pierre jus-
3 u’à Pie VII. n a jamais erré , en matière e Dogme et de Morale. En m’attachant inséparablement à cette pierre ferme, jq suis assuré de ne jamais m’écarter du sentier de la vérité.
A P O S T ÎL LË
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(^u’on ne s'étonne pas de me voir têvenir â 1* ChâfgSi Ce n’est pas la nature du sujet que je vais traiter , qüi m’y oblige ; c'est la disposition d’esprit où sont ceux avec qui je vais être aux prises, qui me remet la plufce à la main. En composant mon Ouvrage , j’ai eu cent et mille fois occasion d’être vivement frappé de l'empiré étrange que les préjuges, et sur-tout les préjugés d'éducation exercent généralement sut les hommes. Cette tyrannie est si forte et si universelle que les génies les plus profonds et les plus sublimes s’en sont rarement garantis, et jamais parfaitement. Que dire, quand on Voit le Docteur Angélique nous donner un long commentaire de la Dialectique d’Aristote î un Suaqpz publier deux volumes in folio sur la Métaphysique péripatétique , et s’excuser en finissant , sur ce que les circonstances ne lui ont pas permis de traiter plus au long un si grave sujet? Mes Vues Nouvelles Sur le Mouvement , et quelques autres de mes productions apprendront aux Savans modernes qu’ils ont bu dans la coupe du préjugé, comme leur* devanciers , qu’ils frondent avec tant de confiance, et qui seraient dans le cas de leur dire i Jatn sumus ergo pares. , Pour venir à ce qui fait plus particuliérement à mon sujet , les gens sensés et complètement déniaisés partagetont tout mon étonnement, en voyant, i la page 55 , une foule innombrable de graves Docteurs , des Universités entières , disputer, disserter , décider, pour emprunter un moment le langage de l’école , de lanâ eaprinâ , c’est-à-dire , d'un être de raison , qui n'est fondé sur rien.
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et qui ne conduit à rien. Qu'il mç soit permis de conseiller au lecteur , de ne pas ouvrir avant le temps pion Traité , à l’endroit indiqué , et d’attendre qu’il y toit arrivé par une lecture suivie Sans cette précaution, il ne seroit pas en état de prendre le véritable esprit de ce que je viens de dire. Du reste , je me permets de le répéter , que les Philosophes , que les littérateurs à la mode se gardent de rire spu* cap ou tout haut des écarts de l’école. Leurs travers ne sont ni moindres , ni moins pitdyables. Je l’ai prouvé , et je suis disposé à le prouver encore. Dans la suite de mon travail , il m’est venu >■
l’idée d’un Traité historique des ravages que les préjugés ont fait dans tous les temps et dans tous les lieux. Je puis dire que nôtre siecle ne joueroit pas le dernier rôle, dans cette scene vraiment théâtrale- L’exécution d’un tel projet , seroit très-curieuse , et des plus intéressantes. On soupçonnera peut-être que je cherche i m’égayer ; mais en vérité , la pirconstance où je me trouve , est bien propre à m’en faire passer l’envie. L’amour du bien public , et le désir de me rendre solidement utile , m’ont porté à traiter une question très-délicate et très-dangereuse. Les préjugés classiques vont me faire une guerre impitoyable. Je le sais ; cela ne m’obligera pas à dire avec M. De Fontenelle : si je cenois la vérité dans ma tnain, je ne l’ouvrirois pas pour la montrer aux hommes. J’en connois assez le prix , pour être prêt à me sacrifier pour elle. Cette sorte d’héroïsme est un devoir , surtout dans la matière que je traite. Ainsi j’attends de pied ferme dans l’arene , ceux qui voudront engager la lutte arec moi, dans les réglés de l’art : mais je ne tarderai pw à battre en retraite, si l’on se borne à des clameurs , à des assertions hasardées , i des lieux communs pris dans la poussière dès bjiqcs, et à quelque chose de pire encore.
v> est une chose également belle et rare dans les disputes de savoir de quoi il s’agit. Comme il est essentiel de commencer par établir nettement l’état de la question que nous entreprenons de traiter , le premier pas que nous avons à faire, c’est de nous former une idée claire et distincte de ce qu’on doit entendre par' prêt, intérêt et usure ; et ce n’est pas sans surprise que j’ai reconnu que ce point a été assez généralement négligé dans les meilleurs Traités sur l’Usure qui soient venus à ma connoissance.
Le iqu’un jo'u ce
de. s’en servif. Je prête mon manteau, ma montre à un ami ; je prête un cheval à un voyageur en payant; je prête de l’argent à un marchand pour son commerce , je prête dit bled à un pauvre pour s’en nourrir, &c.
L'Intérêt est un surplus qu’on exige au delà de la chose prêtée ; ainsi lorsque je prête mille écus pour un an , à condition qu’on me rendra mille et cinquante écus, j’exige un intérêt pour le prêt de mes mille écus.
Lorsque le surplus qu’on exige pour le prêt, est injuste et condamnable, op lui dqnne le nom d 'Usure. Nous voyons en effet que dans l’usage ordinaire, toqt le monde s’accorde à* prendre le mot d’usure dans un mauvais sens \ et en cela on ne fait que se conformer à l’esprit de l’Écriture et des Peres qui l’ont constamment entendu de même * . .
TTeilps sont les notions du prêt, de l’intérêt et de l’usure , auxquelles le lecteur doit donner la plus grande attention, et qu’il ne doit jamais perdre de vjie dans la suite de ce Traité.
* Il esc essentiel ef observer que dans le Droit Civil , on a quelquefois donné anciennement lt nom D’Usure , à un intérêt quelconque , memç tégitimc , comme on aura occasion de le remar • querj
Ver consiste en général à céder à quel* 'usage d’une chose quelle quelle soit , qui revient au même , à lui permettre
Je sais que les Auteurs qui passent pour les plus méthodiques , ne s’assujettissent pas toujours à cette exactitude rigoureuse dans la façon de fixer l’acception des termes : miis je sais aussi que de ce défaut d’attention résulte souvent un désordre, une confusion d’idées qui occasionne bien des méprises et bien des malentendus. On dira , par exemple , qu’il y a des usures bonnes et mauvaises , il eût fallu dire des intérêts légitimes et illégitimes. On disputera pour savoir si toute usure est essentiellement mauvaise en elle-même ; on parleroit plus juste , en demandant si tout surplus exigé pour le prêt , est en soi contraire à la loi naturelle. Ce n est pas que les mots ne soient indifférens à avoir telle signification qu’on jugera à propos de leur donner : mais - il est de la sagesse de les prendre dans le sens qu’on y attache communément , et l’on s’épargnera par là bien des embarras à soi et aux autres. Cela une fois présupposé , voyons quel est l’objet précis que nous avons en vue dans le sujet que nous allons discuter.
Il ne s’agit point de rechercher si l’on peut prêter à intérêt à des personnes indigentes et gênées dans leurs affaires, qui moralement parlant , ne sauroient se dispenser d’emprunter , et qui ne peuvent payer un surplus sans s’incommoder notablement. Tout le monde convient que la chose n’est point permise. Des raisons tirées de la lumière naturelle, des textes précis des Livres saints, et la tradition cons-
tante de l’Église, démontrent que Foblig?ti.oq de prêter aux pauvres n’est pas moins essentielle que celle de leur faire l’aumône; que le prêt qui leur est dû , en est une espece, qu’il doit être entièrement gratuit ; et que tout intérêt à leur égard est réprouvé par l’humanité aussi bien que par la religion.
La question de l’usure , telle qu’elle est controversée entre les Catholiques , se réduit uniquement à savoir si c’est se rendre’ coupable du péché d’usure que de convenir avec un homme aisé qu’il paiera des intérêts pour une somme qu’il demande à emprunter, et qu’il s’oblige de rendre à une époque fixe , ou à la première réquisition du créancier. Vous êtes riche ; vous pourriez vous dispenser d’emprunter : mais vous voulez le Élire ; et vous demandez pour trois ou quatre ans seulement une somme que je ne comptois point placer ; jl s’agit de savoir si je puis stipuler que vous m’en paierez l’intérêt. On demande si ceux qui font ainsi valoir leur argent , se rendent coupables d’une injustice contraire au droit naturel et divin; si pour cela seul, ils doivent être réputés usuriers. Telle est la question que nous nous proposons d’éclaircir dans toute la suite de ce Traité.
SYSTÈME DES SCHOLASTIQUES
SUR L’USURE
O n entend par Scholastiques ou Théologiens cette longue suite d’Auteurs Ecclésiastiques qui pendant plus de six cens ans jusqu’à nos jours, ont composé des ouvrages sur le dogme et la morale. '
Tous les Théologiens qui ont traité de l’usure depuis le treizième sieclé, ont commencé par distinguer deux sortes de prêts ; celui deS choses qui se consument par l’usage , comme le bled , le vin , l’huile , &c. et celüi des choses qui ne se consument pas par l’usage * comme une maison, un cheval, un^ outil, &c.
Ils appellent le premier, Simple Prêt , en latin Mutuum ; ils nomment le second, Prêt à usage;
©U Commodat ; et lorsqu’il n’est pas gratuit, ilÿ lui donnent le nom de Louage.
Ils observent que dans le commodat ou lé louage, on exige que la chose prêtée soit ren* due numériquement la même ; et que dans lé simple prêt ou mutuum , on n’etfige pas que la chose soit rendue en nature , on se contenté d’un équivalent. Ils infèrent de là qufe dans le commodat ou le louage , le prêteur conserve le domaine de la chose prêtée ; et que danÿ le simple prêt, il perd ce même domaine ; ainsi que le dédare expressément le Docteur
Angélique ; per mutuum transfcrtur dominium . D. Thom. z a , i®, a, 78, a. 1. On n’avoit que faire de recourir a une autorité aussi respectable ; le bon sens suffit pour faire toucher au doigt la vérité de ce principe. Si je demande à celui qui a emprunté un cheval , à qui est cette monture ? il ne me répondra pas , elle est à moi ; mais elle est à un tel ? Que si je demande *à celui qui a emprunté un sac de bled , à qui est ce bled ? il ne dira pas , il est à un tel ; mais , il est à moi , et c’est un tel qui me l’a prêté. Ainsi il n’y a pas de doute que dàns le commodat et le louage, la propriété reste au prêteur, et que dans le simple prêt, la propriété passe du prêteur à l’emprunteur.
Ce seroit chercher à obscurcir les vérités les plus t^ires en pure perte , et allumer un flambeau pour voir le Soleil en plein midi , que de s’obstiner à demander une définition exacte de la propriété ou du domaine. Il n’est pas d’homme si idiot qui ne m’entende parfaitement, lors que je lui dis ; cela est à vous ; ceci est à moi. Et c’est tqut ce qu’il en faut. Tout le monde comprend qu’on est maître ti’une chose, quand on a la liberté d’en disposer à sa fantaisie.
Jusqu’ici les Scholastiques sont exempts de tout reproche , puisqu’ils n’ont rien dit que d’exactement vrai. Mais d’une assertion aussi simple et aussi évidente, ils ont déduit des conséquences fort extraordinaires ; car vote» comment ils ont raisonné.
Dans le prêt ies choses qui sé rendent les mêmes individuellement , le domaine demeurant au prêteur , il peut exiger un profit sur un effet qui lui appartient : mais dans le prêt dei choses qui se consument par le premier usage qu’on en fait , le domaine passant- de celui qui prête à celui qui emprunte , le prêteur ne peut pas exiger l’intérêt d’une chose qui n’est plus à lui. Un tel profit est manifestement injuste $ et celui qui l’exige se rend coupable du crime d’usure. A ce premier raisonnement ils en ajoutèrent bientôt un grand nombre d’autres que nous rapporterons fidellement , et que nous aurorfs soin de réduire à leur juste valeur. Le torrent des Théologiens finit par conclure et par établir comme uit principe fondamental , que l’usure consiste à exiger quelque chose au delà du capital, et* vertu du simple prêt, exigere aliquid ultra tôt* ttm vi mutui.
L’injustice d’un surplus exigé pour le prêt d’une chose qui se consume par l’usage; tel est le grand pivot , sur lequel roule toute la doctrine de l’école sur l’usure. Maïs avant d’examiner les raisons sur les quelles les Scholastiques l’appuient , il est à propos de la développer et de la présenter dans tous ses détails.
» D’abord si ce sont des meubles, des hast bits, et toutes les choses qui se rendent nu- >> mériquement les mêmes, que l’on ait prê- » tées à prix d’argent, ils n’y soupçonnent ft point d’usure ; c’est une conséquence nêces J
» saire de leür définition de' l’usure , puiscjifef » rien de tout cela ne se consume par le pre- » mier usage qu’on en fait » .
» Quant au prêt de l’argent , il faut savoir m qu’en style d’école , on dit qu’une chose se » consume par l’usage , non seulement quand » on s’en sert, de nlaniere à la détruire, co/ri- » me le pain que l’on mange , le bois que »> l’on brûle , mais encore , quand on ne fait s» que s’en dessaisir , comme l’argent qu’on » prête à un marchand qui le fait valoir ; d’où » l’on conclut que l’intérêt de l’argent prêté f » est usuraire ».
» En troisième lieu , il cesse d’y avoir de » l’usure dans un tel prêt , si je vous cede » mon argent sans fixer un terme auquel vous » soyez obligé de me le rendre ; de sorte
que vous soyez libre de ne me le remboursa ser que quand il vous plaira.
» Ce n’est pas tout , si je vous prête une » somme, et même un muid de bled pour la » montre seulement, avec défense de vous en » servir , je puis stipuler des intérêts , parce » qu’en ce cas , je retiens le domaine de la » chose prêtée. Mais prenez bien garde, il fan » que vous me rendiez précisément le même » argent , te même bled j car si je consens » que vous m’en rendiez d’autre à la place , » quoique parfaitement semblable, le prêt de- » vient par là-même usuraire , parce que je » perds le domaine de mon argent et de mon » bled ».
» Ce n’est pas tout encore, si je vous vends f> à crédit des étoffes, du bled, du vin, &cc. *> il ne m’est pas permis d’exiger l’intérêt du » prix convenu : mais si c’est une maison , » une charge , une terre que je vends ainsi à » crédit , l’intérêt devient légitime ».
» De plus , si je prête du bled à condition » qu’on me rendra du vin , je ne commets »> point d’usure en exigeant un surplus. Car il » n’y a point de mutuum si la chose qu’on » rend n’est pas de même genre : le Digeste » le déclare expressément, nam si al\ui genus n veluti pro trit-co vinum reâpiamus , non erit » mutuum , ff. 1. ii, tit.'i, leg. 2 . Ôr selon » l’école , là où il n’y a point de mutuum , il » ne peut y avoir d’usure » .
» Enfin les intérêts de l’argent ne sont point ,» censés ’usurai res , si la personne qui les ex’t- » gé,^n’a pu prêter sans en souffrir quelque » dommage ; ils sont alors un juste dédom- » magement de la perte que fait le prêteur , » ou du profit qu’il cesse de faire » * . Ce principe ne paroîc avoir rien que de raisonnable , tant qu’il s’agit d’un prêt fait à un homme aisé, qui n’emprunte que pour augmenter Sa fortune : mais les Scholastiques l’étendent généralement aux prêts faits à toute sorte de personnes , sans distinction de pauvres et de riches. *
* Bturrcy .
Car le défaut le plus essentiel dé leur système, c’est qu’on n’y fait attention qu’à la nature des choses , sans avoir aucun égard à la qualité et à l’état des personnes. Je m’adresse à l’un d’eux , pour savoir s’il y a de l’usure à prêter un certain effet à prix d'argent. Pour répondre à ma question , il ne s’informe pas si celui qui emprunte est dans un état d’aisance ou de détresse, si je suis moi-même dans l’opulence ou dans la misere. Toutes ces considérations lui sont parfaitement indifférentes , ou pour dire mieux , ne fixent nullement son attention. Il est uniquement occupé à examiner de quelle espece est la chose que je prête. Se consume-t-elle par le premier usage qu’on en fait ? Je ne puis sans usure tirer aucun profit de mon - prêt. Ne se consume-t-elle pas par l’usage? Je puis exiger un surplus pour le prix du prêt, qui dans ce cas prend le nom de louage. En vertu de sa décision, je ne puis pas exiger l’intérêt d’un argent que je prête à un Négociant, et sur le quel il gagne le trente pour cent, parce que mon argent se consume par l’usage. Mais en revanche, si je jette une planche à un pauvre qui est entraîné par un torrent, je puis sans usure exiger qu’il m’en paie le loyer, parce que la planche ne se consume pas par l’usage. Un misérable me demande un brancard qui m’est inutile , pour aller chercher à deux lieues son'pere qui s’ést cassé les jambes dans une chute ; j’exige un «eu pour le loyer; il me représente qu’il n’ai
Diqi
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’ 1 1 que Cet écü pour se nourrir lui et sa famille pendant cette semaine , et que si je l’en prive, ils seront obligés de mendier leur pain.
Je m’adresse de nouveau à mon Docteur à qui tout cela est étranger , et qui me répond froidement que mon brancard ne se consume pas par l’usage, et qu’il n’y a pas d’usure à le prêter à prix d’argent * .
Voilà une partie des idées de l’école sur le prêt et l’usure; on doit convenir qu’elles ont de quoi étonner: mais une chose qui ne doit guete moins surprendre, c’est le genre de preuves dont ils ont cherché à les étayer. Du reste, quels que puissent être leurs écarts, leurs torts fussent-ils cent fois plus grands , nous serions encore plus blâmable* qu’eux , et rien ne sauroit nous excuser , si nous entreprenions de les juger sans les entendre. Voyons donc d’un œil sévere mais équitable leurs moyens de défense.
* Un Savant respectable m’a fait remarquer que ces deux traits sont outrés , et propres à jetter sur Us éUves de t école un odieux dont ils pourraient se plaindre avec raison. L’équité veut que f observe qu’à la vérité les Scholastiques sont forcés par leurs principes de dire qu’il n’y a point d usure dans les .deux cas en question , Rtais qu’ils sont bien éloignés d’approuver une avarice aussi cruelle.
* 1 y. J T I — -r t x.i- ’ i r v rgr ^ rrrrt rTT -i- tÉA..- i r^rrn
PREUVES DU SYSTÈME DES SCHOLASTIQUES
P endant plus de cinq cens ans les Scholastiques ont été généralement persuadés que l’usure , ( c’est-à-dire , selon eux ce qu’on exige au delà du capital de quelque personne que ce soit pour le prêt des choses qui se consument par l’usage ) est contraire au droit naturel , et essentiellement mauvaise en elle-même dans tous les cas : et voici les argumens qu'ils employoient pour établir leur doctrine.
i.. L’injustice de celui qui exige l’usure paroîr en ce qu’il vend une chose qui n’est pas à lui. Car le prêteur fonde l’intérêt qu’d exige sur le temps qu’il accorde à son débiteur pour le satisfaire; ce qui est évident, parce qu’il prend plus ou moins d’intérêt , à proportion du temps qu’il accorde. Or le temps est unr bien commun qui n’appartient point en propre au prêteur , mais qui est donné à tous également. On peut avec raison appeller cette preuve, le principe favori des anciens Scholastiques; et c’est ce qui nous engage à la mettre à la tête de toutes les autres.
2. Si l’usage qu’on fait d’une chose , ne se rapporte pas à la fin ? laquelle cette chose est destinée, on fait une action naturellement mauvaise; or la fin naturelle des échanges est de
je procurer les choses nécessaires à la place des superflues; et l’argent de sa nature est destiné aux échanges. Si donc on emploie l’argent à devenir plus riche , en le plaçant à intérêt, on agit contre sa fin , puisqu’on le fait servir à ce à quoi il n’est pas naturellement destiné.
j. Le prêt des choses qui se consument par Pusage , appartient à la justice commutative , qui est violée toutes les fois qu’on reçoit quelque chose au delà de ce qu’on a donné. Ce principe peut à juste titre être regardé comme le fondement de toute la doctrine des Scholastiques sur l’usure. Ils font consister la justice commutative dans une égalité arithmétique , dans laquelle sans avoir égard aux personnes, on ne fait attention qu’à la valeur des choses; tandis que la justice distributive exige une égalité de proportion dans laquelle on a égard à l’état , au mérite et à la qualité des personnes. Ainsi selon eux, la chose que l’on prête, et celle que l’on retire , doivent être rigoureusement égales , à la maniéré de deux poids qui sont en équilibre sur les plats d’une balance , par leur exacte égalité.
4. Celui qui emprunte de l’argent, en court les risques , il est chargé de tous les événemens ; de sorte que si cet argent vient à périr , même sans qu’il y ait de sa faute, il n’est pas 'moins tenu de le rendte. Et puisque le péril est tout sur son compte , il est juste que tout le profit soit aussi pour lui.
ç. Tout intérêt est injuste, parce que le prêteur n’a aucun droit au profit que peut produire son argent ; car cet argent est stérile de sa nature , et s’il rapporte quelque utilité , ce ri’est point par lui-même ; c’est l’industrie de l’emprunteur qui lui donne une sorte de fécondité qu’il n’a pas naturellement, et qui est la cause du profit. C’est donc uniquement à lui que le profit appartient ; et le prêteur qui voudrait le partager avec lui , commettrait une injustice manifeste.
Du moment que vous prêtez de l’argent
à quelqu’un à qui vous permettez d’en faire usage , cet argent n’est plus à vous , mais à celui qui l'emprunte ; or il n ? est pas permis de profiter du bien d’autrui. Et puisqu’en vertu du prêt , le domaine de votre argent passe à l’emprunteur , c’est à lui seul et non à vous que cet argent doit être utile. . .>.•
7 . L’usurier vend deux fois- la même chose , ou vend ce qui n’est pas. Car s’il exige un surplus à raison de l’argent prêté, il reçoit un double prix pour une même chose , puisqu’il reçoit son argent , et qu’il en reçoit erç même temps l’intérêt.
8 . S’il exige quelque chose au delà de l’argent prêté , à raison de l’usage de cet argent, il vend ce qui n’est pas ; puisque l’usage n’est rien de distingué de l’argent , et que vendre l’usage de l’argent, n’est autre chose que vendre 1 argent lui-même. L’usurier commet donc une injustice , comme ferait celui qui vendrait
séparément son vn^ et l’usage de ce vin; parce que le vin tout d« même que l’argent se consulte par le prerpier usage qu J on en fait , et que dans ce cas l’usage est inséparable de la chose.
Telles sont les raisons qui ont déterminé les Scholastiques à soutenir que toute usure de la fnaniere dont ils l’entendent , est injuste de sa nature , et contraire au droit naturel , er qui leur ont fait étendre indifféremment à toutes sortes de prêts Ja défense d’exiger des intérêts. Elles sont si frivoles et si peu concluantes , que la plupart des Théologiens modernes les ont abandonnées. 11 y a trente ans , que le plus grand nombre des Docteurs de Paris , a reconnu l’insuffisance de toutes ces preuves. Je pourrois dès-lors me dispenser de les réfuter en détail ; mais les préjugés sur ce point sont encore si enracinés dans les Provinces, que je crois nécessaire d’en faire un examen réfléchi, afin de mettre 'le commun des lecteurs en état d’apprécier par eux- mêmes les fondemens sur lesquels l’école a établi la théorie de l’usure.
EXAMEN DES PREUVES DU SYSTÈME DES SCHOLASTIQUES
i.]Mous ne nous arrêterons pas à faire sentir le foible de la preuve tirée de la vente du temps. On y attachoit autrefois la plus grande importance, ainsi que nous l’avons observé : mais elle est tellement abandonnée des Scholastiques même , que la plupart n’en font plus aucun usage , lorsqu’ils parlent de l’usure. En effet si ce principe avoit lieu , il ne seroit pas permis de proportionner le prix d’un ouvrage au temps qu’on a mis à le faire ; un domestique ne pourroit pas exiger un plus grand salaire , pour te service d’un an , que pour celui d’un mois, d’une semaine; un journalier * ne pourroit pas mettre un plus haut prix à la fatigue d’un grand jour d’Eté , qu’au travail de quelques minutes ; puisque dans de pareils cas, il ne seroit pas plus permis d’avoir égard à la longueur du temps, que dans le prêt à intérêt. Une réflexion aussi simple a mis dans tout son jour l’absurdité de cette prétendue preuve.
1. Nous nous arrêterons tout aussi peu à détruire l’argument tiré de la fin naturelle de l’argent. Il a paru si futile dans ces derniers temps , aux plus ardens défenseurs du système de l’école qu’ils ont pris sagement le parti dç
n’en plus parler. On a senti que si on ne peut pas faire valoir l’argent et en tirer du profit j parce que sa première destination a été de servir aux échanges ; par là-même tout genre_ de commerce est essentiellement mauvais, puisque la première fin du commerce ou des échanges a été de se procurer les choses nécessaires à la place des superflues , et qu’on n’exerce le commerce , que dans la vue de devenir plus riche. Nous ne nous permettrons pas de plus longues réflexions sur ce sujet, à l’exemple des Théologiens de ce siecle qui se sont accordés à n’en plus faire aucune mention. *
3. Je ne sais si l’on doit traiter plus sérieusement la maxime qui ramene toute la théorie des prêts à la justice commutative. Si l’on y regarde de près, on verra aisément qu’elle se réduit à une pure pétition de principe. En effet quand on a prononcé gravement que le prêteur ne peut pas exiger plus qu’il n’a donné , parce que la matière du 'prêt appartient à la justice commutative qui consiste dans une exacte égalité , qu’a-t-on dit autre chose en demiere analyse , si non que ce que le prêteur donne, doit être égal à ce qu’il reçoit, parce qu’il doit y avoir égalité entre ce qu’il reçoit et ce qu’il donne. Et voilé à quoi se réduit la fameuse base sur laquelle les Théologiens appuyoienftavec tant de confiance leur doctrine de l’usure. Mais pour détruire cette prétendue preuve sans retour , il suffit de la mettre à découvert, et de la peindre de ses propres
{couleurs. Le principe de la justice commutative exige en toute rigueur que dans tous les pas et dans toutes les circonstances le préteur ne reçoive jamais rien de plus , ni rien de moins que ce qu’il a prêté. Que celui qui prête soit pauvre ou riche , que l’emprunteur soit 4 son aise ou dans un pressant besoin , tout cela est indifférent, la justice commutative veut absolument une égalité exacte entre ce que l’on rend &t ce que l’on a reçu. La lumière naturelle , l’humanité et la religion .concourent à l’envi à inspirer de l’horreur pour une’ morale aussi barbare. Qu’on se souvienne de la planche jettée à celui qui se noie , du brancard prêté à un indigent , et cjes modifications dont nous avons dfj user, pour mettre à couvert l’honneur de l’école. Il y a plqs, et nous ferons voir d?ns la suite , que le principe mêmg de l’égalité rigoureuse , n’est point contraire aux intérêts qu’on exige de celui qui fait valoir l’argent qui lui a été confié.
4. L’emprunteur, a-t-on dit, eçt chargé des tévénemens ; et puisque le péril est tout sur son compte, il est jujte que le profit soit aussi tout pour lui, Qn a abandonné communément ce titre qu'on a trouvé sujet à de 4 graves inconvénient Si le débiteur est dispensé de payer l’intérêt à cause du danger où il est dp faire un mauvais emploi des dénié* qu’il emprunte, i( est de la justice d’avoir aussi égar4 pu péril que court le créancier de placer mal jcpn argent ; d’où résulterait une conséquence
qui fait frissonner ; puisque le préteur seroit autorisé à faire payer un intérêt plus fort , à mesure que l’emprunteur seroit plus misérable, vu que son capital court un plus grand danger.
L’on a prétendu que lorsqu’on prête à un Marchand pour son commerce , le péri} est tout pour lui : mais qu’on se donne la peine d’y réfléchir , et l’on verra combien cette assertion est peu fondée. Le Marchand en livrant l’argent qu’il a emprunté , reçoit des mar. chandises ; et en les distribuant il retire son argent avec le profit qui l’accompagne. Pour moi en cédant mon argent au Marchand , je ne reçois que du papier ; je ne suis pas au fait des affaires du Marchand , qui d’un mo?
ment à l’autre peut me faire perdre mon capital en donnant son bilan. Si le Marchand court quelques risques dans les emplettes qu’il fait, il s’en çonçole et se croit dédommagé par l’espérance du gain qu’il a en vue. N’est-ij pas juste que je reçoive aussi quelque compensation pour le danger auquel je suis exposé aussi bien et même plus que lui 1 Que si vous prétendez , ce que je n’ai pas de la peine à vous accorder, que le danger que je cour?
n’est pas toujours un titre suffisant pour exiger l’intérêt de mon argent, je vous répondrai que le risque que court le Marchand , ne l’autorise ' pas non plus à retenir pour lui tout le profit qu’il fait sur mes fonds.
J’ai dit que le Marchand n qst^pas plus, qu’il fst même moins exposé que moi , lorsqu’il ç#
payé comptant , j’ajoute qu’il ne court pas plus de risque lors même qu’il vend à crér dit. En effet le Marchand qui a distribué à crédit et en détail ses marchandises à un grand nombre de personnes , en vertu de la théorie . des assurances garantie par une expérience constante , est moralement certain de gagner sur la multitude des acheteurs , à moins qu’il ne fasse des pertes considérables sur beaucoup d’articles , ce qui arrive très-rarement. Ainsi le péril est censé nul pour lui , à moins de quelque grand revers: mais dans ce dernier cas , mon capital est dans un danger évident d’être perdu sans retour , tandis que le plus grand risque auquel soit exposé le Marchand 4 se réduit à perdre le fruit de son industrie. |l y a donc tout au moins égalité de danger de part et d’autre •, et à le bien prendre , il est communément plus grand pour le créancier que pour le débiteur. Ainsi sous aucun point de vue , le danger ne sauroit être une raison lé-
f jitime pour que le Marchand s’approprie tout e: gain qu'il fait avec l’argent qu’on lui a confié. Les réflexions qui se présentent sur ce sujet ne sont pas épuisées, et nous y reviendrons en parlant du louage et de la constitution de rente.
5. Lorsque les Scholastiques proscrivent l’intérêt de l’argent à cause de sa stérilité, entendent-ils qu’il est stérile dans les mains de ce-r lui qui le donné ou de celui qui le reçoit?
£ik parlent, du prêteur, ils doivent dire I3
if
ffttjrhé chose de celui qui met de l’argent eti Société , ou qui le donne pour la montre; ils conviennent cependant que dans ces cas la Stérilité ne rend pas l’intérêt illicite. S’il s’agit de l’emprunteur, comment peuvent-ils dire que l’argent est stérile pour lui , puisqu’il sert à doubler, à tripler sa fortune? L’argent, dites* vous, ne fructifie pas par lui-même ; c’est l’in* dustrie de l’emprunteur qui le fait valoir ! Mais un outil que je prête à un artisan , ne produit rien par lui-même , c’est le travail qui fait tout: cependant l’école autorise le profit que j’exige du prêt de cet outil. Une maison dont je cede l’usage , n’est pas moins stérile de sa nature , et l’est même davantage que l’argent que je prête* Si je ne l’habite pas, elle ne mer sera pas plu^ utile que l’argent que je garderois dans mon coffre ; cependant on me permet d’en exiger le loyer. Les Scholastiques admettent à la suite de S. Thomas, l’intérêt d’uni argent prêté sous la condition qu’on n’en fera pas usage , et condamnent ce même intérêt t si l’argent est prêté à quelqu’un à qui on permet de le faire valoir par le commerce. L’in-i conséquence est ici des plus révoltantes. Après avoir établi que l’intérêt de l’argent est injuste à cause de sa stérilité, ils permettent de retirer du profit de l’argent, à condition qu’il sera stérile, et défendent le profit de ce même argent , s’il est prêté pour être fertile.
6. Les Théologiens reconnoissent assez géné-* long-temps l’insuffisance et le peu
râlement depui
zi
de solidité des cinq preuves que nous venons d’apprécier : mais ceux d’entr’eux qui tiennent encore à l’ancienne maniéré d’envisager l’usure, se fondent très-principalement, je pourrais ajouter , presque uniquement , sur l’aliérfation du domaine dans le prêt des choses qui se consument par l’usage } et c’est pour les forcer dans leur dernier retranchement , que nous allons insister plus particulièrement *ur ce point.
J’ai prêté mille écus à un Négociant qui les fait valoir par le Commerce , et qui gagne année commune , le trente pour cent sur mon capital ; je vous prie de me dire sur quoi fondé vous assurez décidément que je ne puis sans injustice exiger le cinq pour cent à titre d’intérêt. Vous me répondez avec le P. Semelier, qui n’est en cèla que l’écho de l’ancienne école, que la loi naturelle apprend à toSs les hommes que chacun doit profiter du sien , qu il n’est permis à personne de profiter du bien d'autrui , que l'argent prêii n’est plus au prêteur, mais â l'emprunteur. Voilà qui est par merveille: mais sur quoi prétendez-vous que mes mille écus ne sont plus à moi ? ^ Sur ce que dans le prêt des choses qui se consument par l’usage, le domaine passe nécessairement de celui qui prête a celui qui emprunte \ or votre argent se consume par l’usage qu’en fait le Négociant en achetant des marchandises , vous en avez donc perdu le domaine. ■*- Mais tous les Théologiens avec S. Thomas, conviennent que je puis céder dd l’argent à un Négociant, à condition que nous
partagerons lë danger et lé profit. Or daqs ce» ças , mon argent ne se consume-t-il pas également par l’usage qu’en fait le Négociant ?
Selon vos principes, j’en perds donc le dofnaine ; tous les Théologiens conviennent donc que je puis tirer l’intérêt d’ün argent dont je n’ai plus la propriété. Une réponse précise, $’»1 vous plaît , et dont je puisse raisonnablement me contenter. •*— Je conviens que le dilemmt ëst embarrassant. Si dans le prêt à jour, vous ne pouvez pas stipuler des intérêts , parce que vous perdez le domaine de votre capital, vous ne pouvez pas non plus retirer lé profit qui provient d’une société de commerce , parce que le domaine de vos fonds vous échappe également ; et si le profit est fégitime dans la société de commerce , il ne l’est pas moins dans le prêt à jour fait à un Négociant, puis* que la consomption de l’argent par l’usagé est également réelle ou imaginaire , et que la conséquence qu’on en tire est également bien ou mal fondée dans les deux cas. J’avoue que vous me pressez d’une maniéré un peu vive* ét que je ne suis pas peu eh peine pour concilier detft décisions aussi incompatibles. . 4 4 Attendez, je«ihe flatte d’avoir trouvé un expédient pour mettre à l’abri de vos' traits le dogme chéri de l’école. Dans la société de commerce, il est clair que vous perdez le domaine de vôtre argent , par là-même qu’if èst employé à acheter des marchandises : mais ^owfs acquétez en- même temps le domaine de
ces marchandises ; et c’est de ces marchandises qui vous appartiennent que vous retirer l’intérêt , ou le profit que vous ne pouvez plus tirer d’un argent qui a cessé de vous appartenir. — — On ne peut rien de mieux; je suis enchanté de la maniéré heureuse dont vous vous tirez d’affaire. Je conviens sans détour avec vous que dans le prêt à jour fait à un Marchand je perds le domaine de mon argent ; je vous prie seulement de me dire quel est le moment précis où je perds ce domaine. Ce n’est pas celui où je remets mes fonds au Marchand, puisque je me réserve le droit de le* retirer quand bon me semblera: mais le moment où je perds le domaine, c’est celui où mon argent est employé à acheter des marchandises. Or si dans la société de commerce, en perdant le domiane de mon argent, j’acquiers le domaine des marchandises, dites- moi , s’il vous plait , pourquoi est-ce que dans le prêt à jour je n’acquerrai pas de même le domaine des marchandises qui sont achetées avec mon argent.
Comme c’est-ici un point décisif dans la matière que je traite , je vais m’attacher à le mettre dans tout son jour. Je- remets deux chevaur à deux voyageurs. Je dis au premier:
je vous confie mon cheval , mais j’exige que vous me le rendiez dans huit jours. Je dis au second : je vous remets mon cheval , et je consens que vous le gardiez pour toujours.
Toute la cohorte scholastique prononce sa rts
bâlartcer avec vous que je conserve le domainéf du premier cheval, et que je percjs le domaine du second. Mais pourquoi cela ? Parce que j’ai le droit de revendiquer le premier , et que je n’ai pas le même droit pour le second. Ainsi le domaine que j’ai sur une chose qui est entre les mains d’un autre, consiste dans le droit d’exiger que cette chose me soit livrée. Or n’ai-je pas le droit d’exiger que le Marchand prenne sur ses marchandises, de quoi me rembourser une somme égale à celle que je lui ai prêtée ? J’ai donc , en perdant le domaine de mon argent , acquis le domaine d’une somme équivalente. Maintenant vous me dites que je ne puis pas exiger l’intérêt de l’argent que j’ai prêté , parce que cet argent n’est plus à moi. D’accord , tant que vous voudrez. Aussi n’estce pas de l’argent que j’ai prêté, que j’exige l’intérêt, mais de l’argent qui doit m’être rendu, et sur le quel j’ai un véritable domaine, puisque j’ai droit d’exiger qu’il me soit compté quand je le jugerai à propos. Eo livrant mon argent , j’en ai perdu le domaine ; mais en le perdant , j’ai acquis le domaine d’une somme équivalente. J’ai perdu le domaine de l’individu, et j’ai acquis le domaine de l’espece.
7. 8. Les principes que nous venoos d’établir sur l’aliénation du domaine dans le prêt , nous fournissent une réponse bien naturelle à la septième et à la huitième preuve des Scholastiques. Ils conviennent que ce n’est que dan9 le prêt des choses qui se consument par l'usa-
ge , qu’on vend deux fois la même chosé, oü que l’on vend ce qui n’est pas , en stipulant des intérêts : mais en envisageant le prêt à jour sous son vrai point de vue, il se trouve que l’intérêt n’est point exigé à raison de l’argent prêté qui se consume réellement par l’usage, •mais à raison d’un argent équivalent qui ne se consume pas. On ne tire point un surplus pour l’individu, mais pour l’espece; et dès-lors tout le raisonnement de l’école tombe de lui-même. Je conviens que dans les choses qui se consument en s’en servant, l’usage est inséparable, et qu’il n’est même rien de distingué de la chose; que l’usage de l’individu ne peut se vendre séparément, sans vendre deux fois la même chose, ou sans vendre ce qui n’est pas ; mais encore une fois , dans le prêt à jour, on ne vend pas l’usage de l’individu, mais l’usage de l’espece.
_ Cette même vérité peut Se présenter sous un autre jour, et l’on peut la rendre encore plus sensible par une supposition. Je prête deux outils; j’exige qu’on me rende le premier, ie même individuellement ; je consens qu’à la place du second on m’en rende un qui le vaille. Si les Scholastiques sont fidelles à leurs principes , ils ne manqueront pas de dire que je puis tirer un profit du premier outil , et que je n’en puis point tirer du second; parce j'ai conservé le domaine de celui-là , et que j’ai perdu le domaine de celui-ci, qui s’est consumé par l’usage, c’est-à-dire, par l’échange
tjùi s’en est fait ; d*où ils doivent conclure que ce dernier outil étant inséparable de son usage , si je m’en fais payer le prêt , je vends deux fois la même chose , ou je vends ce qui n’est pas. Chacun pensera ce qu’il voudra d’une pareille décision ; quant à moi, j’avoue ingénuement qu’elle m’étonne. Il est en effet assez singulier qu’elle m’autorise à exiger plus de celui à qui j’ai moins donné. Disons donc que dans le cas présent, je ne puis rien exiger pour l’usage de l’outil qui n’est plus à moi , mais que je puis tirer un profit de l’outil qui m’est promis en échange , et dont j’ai le domaine du moment que je perds le domaine de l’outil que je prête. 11 est inutile d’observer que le premier outil représente ici l’argent que je prête pour la montre seulement, et le second outil représente l’argent que je prête à un Marchand , en lui permettant de le faire -valoir.
Quelque solides et quelque décisives que puissent paroîrre les réponses que nous avons faites aux différentes preuves du système des Scholastiques , nous ne désespérons pas de leur donner un nouveau degié de force et de clarté , par le parallèle soutenu que nous allons faire du prêt à jour , dü louage , de 1» rente constituée et des trois contrats.
PARALLELE DU PRÊT A JOUR ET DU LOUAGE
La différence du simple prêt , ou prêt à jour et du louage , de l’aveu de toute l’école, consiste en ce que dans le louage on exige que la chose prêtée soit rendue numériquement la même ; et que dans le prêt à jour , la chose prêtée se consumant par l’usage, il est convenu qu’on rendra l’équivalent. Or les Scholastiques ont grand soin de faire observer , d’après S. Thomas, que dans le prêt on perd le domaine de la chose prêtée , et que dans le louage on conserve ce même domaine. D’où ils concluent qu’on peut tirer un profit du louage, et qu’on ne le peut pas du prêt à jour ; par la grande raison , disent-ils , qu’il n’est pas permis d’exiger l’intérêt d’une chose qui ne nous appartient pas. r
Voila qui est très-bien. Supposons pour un moment que cette raison tirée de la conservation et de l’aliénation du domaine, est péremptoire , et qu’elle ne laisse aucun lieu à la répliqué ; que deviennent dès-lors la plupart des preuves qu’on a tant fait valoir pour montrer l’injustice des intérêts du prêt à jour ? Dans le louage ne vend-pn pas le temps comme dans le prêt ? Le loueur n’exige-t-il pas un prix plus ou moins grand , selon que le louage est de
■‘EHgitlzed
plus ou de moins de durée î Si l’argent est naturellement destiné aux échanges , et qu’il ne soit pas permis d’intervertir sa fin par l’intérêt d’un prêt à jour , agira-t-on moins contre cette fin en exigeant un prix pour le louage de l’argent qu’on a cédé pour la seule montre ? Si la matière du prêt à jour, est du ressort de la justice commutative , que l’on me prouve d’une maniéré solide qu’il n’en est pas de même de la matière du louage. Si la stérilité naturelle de l’argent , rend l’intérêt du prêt illicite , que l’on me dise comment on peut exic ger un profit sur l’argent prêté à condition qu’on n’en fera aucun usage , sur un meuble qu’on a loué pour la simple parade. Quant au péril que court le loueur , il en sera bientôt question , revenons à la preuve tirée du domaine.
Je loue de la vaisselle platte à un homme ;ûsé qui veut s’en faire honneur dans un festin ; et je prête une mesure de bled à un pauvre habitant , pour l’empêcher de mourir de faim. Selon vous , je puis me faire payer le louage de la vaisselle , parce que j’en conserve le domaine ; mais pour quoi ai-je le domaine de la vaisselle, et que je n’ai pas celui du bled ? Parce que j’ai droit d’exiger que la vaisselle me soit rendue numériquement la même, et que je n’ai pas le même droit sur le bled. Mais en perdant le droit de recouvrer le même bled, j’ai acquis le droit de recevoir une mesure de bled équivalente ; j’ai donc perdu le domaine {le mon bled, et en le perdant j’ai acquis le
Romaine d’une mesure égale; comme nous avons dit plus haut, j’ai perdu le domaine de l’individu , et j’ai acquis le domaine de l’espece. Mais vous dites que je puis tirer le louage de la vaisselle , parce que j’en ai le domaine ; je puis donc, selon vous, tirer l’intérêt de la mesure de bled équivalente , puisque j’en ai aussi le domaine. Me préserve le Ciel de vouloir justifier une usure aussi barbare ! Tout ce que je prétends , c’est de montrer combien il est absurde de faire dépendre l ? irjjustice de l'usure,
t l’aliénation du domaine de la chose prêtée.
raisonnement que je viens de faire, pourra avoir le démérite d’une répétition : mais on ne sauroit trop y revenir, vu le penchant tyrannique de l’école à étayer éternellement sa théorie sur un point d'appui aussi mal-assuré.
Nous parlerons bientôt des rentes constituées ; mais je ne puis me défendre de faire dès à présent une observation qui causera de l’étonnement. Les Scholastiques sont/ bien peu con* séquens ; d’un côté ils disent que je ne puis pas tirer l’intérêt d’un prêt à jour , parce que julienne la chose prêtée; et de l’autre ils admettent l’intérêt de la constitution de rente , parce que j’alienne mon capital. De sorte que, selon eux, on peut exiger un prix pour le louage et non pour le prêt à jour , parce que dans le louage on a le domaine , et que dans le prêt on ne l’a pas; et en même temps on
S eut tirer l’intérêt delà rente constituée et non u prêt à jour , parce que dans la rente oq
*va pas le domaine et que dans le prêt on l'a;
La contradiction est si repoussante, qu’on sera tenté de croire que j’en impose : mais n’est-on pas forcé de convenir que les bancs de l’école n’ont cessé de retentir de cette bruyante ma- . yime , qu’on peut tirer l’intérêt si on alienpe le fond, mais qu’on ne le peut pas, si on retient la propriété du capital ; d’un autre côté n’est-ce pas un axiome sacré pour elle que l’intjérêt du prêt à jour est injuste, parce qu’on s’est dépouillé du domaine de son principal } Eh ! n’ai*je pas été commensal d’un honnête Ecclésiastique, homme d’esprit, qui par une délicatesse puisée dans les cahiers qu’on lui a dictés, a, eu l’attention d’aliéner une petite somme, pour en tirer l’intérêt en sûreté de conscience , et qui ne se fait pas un scrupule de louer à prix d’argent une maison qu’il a hérité de ses peres, et qu’il n’est pas dans le cas d’habiter }
On se flatterait vainement de ramener à des principes fixes , les décisions des Scholastiques en cette matière. Us disent , d’après S. Thofna* » que celui qui confie son argent à un Marchand en. s’en réservant la propriété, peut légitimement en exiger un profit ; en quoi ils raisonnent conséquemment, puisque le prêteur dans ce cas fait un véritable louage , tel qu’ils le définissent eux-mêmes. Mais ce principe a des suites qui font frémir. Car quelle cruauté d’exiger l’intérêt d’un argent qu’on a prêté à un «Négociant pour soutenir son crédit chancelant.
et prévenir sa ruine , en lui imposant la dure nécessité de ne point employer cet argent!
Cest vendre le bienfait par lequel on retire une personne du naufrage ( expression dont les Saints Peres se servent pour rendre sensible l’inhumanité et l’injustice de l’usure qu’on exige des indigens ) . La pauvreté du Négociant, la stérilité réelle de l’argent qu’on lui confie avec défense de s’en servir , sont des raisons bien plus fortes pour la gratuité du prêt , que la distinction frivole du prêt et du louage , à la faveur de la quelle les Scholastiques approuvent ce qui est manifestement contraire à l’esprit de la loi de Dieu.
La raison du péril a été aussi mise en avant pour établir une différence entre le prêt et le louage. Quand je loue un meuble, a-Von dit, s’il vient à périr sans qu’il y ait de la faute de celui à qui j’en cède l’usage, il n’en est pas responsable. Au contraire le Marchand à qui j’ai prête mon argent , est obligé de me le rendre , de quelque maniéré qu’il vienne à se perdre. A cela je réponds d’abord que le loueur peut se faire garantir la chose louée, à des conditions raisonnables , sans que le contrat cesse d’être un véritable louage , dont le prix quoique moindre est admis des Théologiens. Je dis en second lieu que si c’est le péril qui autorise le prix du louage , ce titre n’a communément rien de réel ; puisque la chose louée court pour l’ordinaire , une même mesure de danger soit qu’on la donne à louage.
soit qu’on la retienne chez soi. Il suivroit du principe dont on cherche à se prévaloir, que l’on devroit diminuer le prix du louage, à mesure que le danger seroit censé être moindre. Et toutes les fois que vous jugeriez prudem-r ment que la chose que vous louez , ne court pas plus de risque entre les mains de l’emprunteur qu’entre les vôtres, vous ne pourriez rien recevoir pour le louage, ce qui arriveroit trèsfréquemment. Mon cheval , par exemple, n’est pas plus exposé , si je le confie à un homme d’honneur et qui entend le manege, que si je l’abandonne à la discrétion d’un valet d’écurie, pour lui faire prendre l’air. Or qui est-ce qui s’est jamais avisé de fixer le prix du louage sur de pareils principes.
Est-il bien assuré d’ailleurs que dans le louage, le péril est sur le compte du loueur I Que cela puisse être ainsi dans quelque État particulier , en vertu d’une loi locale , c’est ce que je n’examine pas. Mais je demande si la loi naturelle dont la loi écrite n’est que le développement , décharge l’emprunteur des risques que peut courir la chose louée. Dans l’Exode , 12, 14. il est dit que si une bête prêtée vient à périr ou à être blessée en l’absence du maître , l’emprunteur sera obligé de la payer ; que si au contraire le maître est présent, l’emprunteur ne sera tenu à rien. Or celui qui prête de l’argent , n’est pas à portée de veiller qu’on n’en fasse que des emplois sûrs et utiles, il est absent par rapport à son argent;
le risque ne doit donc point tomber sur lui f pomme il ne tombe pas sur celui qui n’acçompagne pas la bête qu’il a louée.
Enfin si vous voulez absolument que la raison du danger mette une différence essentielle entre le prêt à jour et le louage ; en permettant le prix du louage, vous ne seriez pas pour cela autorisé à proscrire celui du prêt à jour ; mais uniquement à exiger que le prêteur fût dans la disposition de ne pas revendiquer son capital , dans le cas qu’il vint à périr sans qu’il y eût de la faute de l’emprunteur.
Qu’on ne cherche pas à s’abuser ; ce n’est ni la conservation du domaine , ni la raison du péril, qui rend légitime le prix du louage. Il ne sauroit être permis que parce que la chose louée devient utile à l’emprunteur, et qu’il n’y a aucune injustice à partager avec lui l’avantage que le louage lui procure. Je défie hardiment qu’on puisse assigner quelqu’autre raison plausible qui justifie le profit qu’on fait sur le louage. Or le même titre permet de tirer l’intérêt d’un argent prêté qui fructifie entre les mains de l’emprunteur. Que l’on dispute, que l’on raffine tant qu’on voudra ; toutes les ressources de la métaphysique péripâtétique n’empêcheront jamais un esprit raisonnable de voir (clairement que le prêt à jour et le louage , considérés en eux-mêmes, sont des contrats de même nature , par rapport au surplus qu’on peut tirer sur le principal. Si tous les louages font légitimes , tous les prêts à jour lç sont
aussi; et si tous les prêts à jour sont contraires au droit naturel , tous les louages ne le sont pas moins.
PARALLELE DU PRÊT A JOUR ET DE LA RENTE CONSTITUÉE
J e prête deux mille francs pour un an ; puis^ je en retirer l’intérêt ? Vous me répondez que non. Je vous prie de me dire les raisons sur lesquelles vous prononcez que je ne puis rien exiger au delà de mon capital. Parce que, se-' Ion vous , ayant aliéné mon argent, je ne puis pas tirer un profit de ce qui ne m’appartient plus; parce que si je l’ai confié à un Marchand qui le fait valoir , il se consume par l’usage , et que je ne puis pas exiger l’intérêt d’une chose qui n’est plus ni à moi ni à lui. Voilà qui est très-bien : mais si je prêtois mon argent pour deux , pour trois ans , pourrois-je stipuler des intérêts ? Non assurément , me répliquez- vous , parce que les raisons sont toujours les mêmes. Je conçois parfaitement que le temps ne fait rien à l’affaire; et que si je prête mes fonds pour dix , pour vingt ans, ils seront toujours également aliénés , étant toujours également consumés par l’usage. Je fais maintenant une autre supposition.
Je prête deux mille francs, à condition qu’on me rendra cent francs dans un an, cent francs dans deux ans, cent francs dans trois ans, et ainsi de suite. Comme vous voyez , j’ai prêté cent francs pour un an ; au bout de l’an, mes cent francs me sont fidellement remboursés; ét selon yos principes je ne puis rien exiget de plus , sans intéresser ma conscience. J’ai prêté cent francs pour deux ans ; au bout des deux ans , je retire mes cent francs , et je ne doif rien recevoir au delà. En continuant tou* jours de même , au bout de vingt ans mes deux mille francs son* rentrés en entier ; l’emprunteur s’est pleinement acquitté envers moi, et je ne pui$ sans injustice, prétendre rien de plus, par la raison que j’avojs aliéné mon capital , puisqu’il se consumoit par l’usage, pré* cisément parce qu’on le faisoit valoir. Mais quelle étrange maniéré de prêter , me direzvous 1 Pas si étrange que vous pensez ; rien de plus commun que cette façon de prêter. Soyez de bonne foi , lorsque vous placez deux mille francs à constitution de rente , ne dites-vous pas équivalement : je vous compte deux mille francs , à condition que dans un an vous me compterez cçnt francs, que dans deux ans vous me compterez de nouveau cent francs, et ainsi de suite tous les ans ? Mais si je ne puis pas tirer l’intérêt de mon prêt à jour, voudriezyous me dire qu’est- ce qui peut vous autoriser à tirer au bout des vingt ans, les cent francs fie vôtre rente constituée. Mon capital est aliéné !
æ-by-Ceogle
tt le vôtre ne l’est-il pas autant que le inien } Si le mien se consume par l’usage qu’en fait le Marchand , n’en est-il pas de même du vôtre ? Mon argent est stérile de sa nature 1 Et le vôtre est-il plus fertile ? Enfin si Celui à qui je prête , court tous les risques. Celui qui vous fait la rente constituée , ne les Coürt-il paS comme lui? Mais dans le prêt à jour, lè ca?
pital revient au prêteur après un certain temps! Et l’argent de la rente constituée, ne revient-il pas de même en entier dans PespJIce de vihgtâns ? ,
Vous m’opposeriez en vain que dans la renté constituée vous aliénez vôtre capital pour toujours. Je vous ai déjà observé qu’il n’en est rien. En plaçant mille écus à constitution de tente , n’avez- vous pas exigé qu’on vous coinpteroit cinquante écits dans un an . Cinquante écus dans deux ans , &c. Vous avez donc aliéné cinquante écus pour un an seulement t cinquante écus pour deux ans.' Vous n’aveé donc pas aliéné vôtre argent pour toujours.
Mais je veux passer là dessus, et supposer que vous avez aliéné à perpétuité ; que prétendezvous conclure de là ? Que vous étant dépouillé de vôtre argent pour toujours, vous avez acheté par cette Cession , ’ une rente poûr toujours ? Dites-moi, je vous prie, .ne convenez- vous pas avec l’Écriture et les Peres que l'injustice de l’usure consiste à recevoir plus qu’on, n’a' donné ? N’ajoutez-vous pas avec les Scholastiqites que ce surplus détruit l’égalité qui doit
faire la base de tout contrat légitime ? Or quelle singulière égalité trouvez-vous à exiger deux , trois , quatre .... cent et mille fois autant que vous avez donné? Car voilà ce que vous faites , en plaçant à constitution de rente une somme qui doit vous revenir en entier tous les vingt ans. Il se présente encore une autre réflexion sur la distinction de l’aliénation perpétuelle et de l’aliénation limitée. Que j’alienne pour toujours ou que j’alienne pour un temps seulement , M est également vrai que la chose aliénée ne m’appartient pas dans le moment que j’en exige l’intérêt, et qu’en partant des principes de l’école , je ne puis tirer un profit d’un argent qui n’est pas à moi.
Mais ce n’est pas en vertu du prêt , c’est sous le titre d’achat que j’acquiers le droit à une rente ! Vôtre distinction de prêt et d’achat, ne saurait être plus frivole, puisque dans l’achat et la vente , comme dans le prêt et l’emprunt , la justice , selon vous , veut que l’orx reçoive autant qu’on a donné, et qu’on donne autant qu’on a reçu. Donnez à vôtre contrat de rente , tel nom que vous voudrez ; appel-lez-Ie , prêt , achat , tout cela est très-inditfêrent. Dans tous les cas , vôtre grand principe de l’égalité le transforme en un véritable brigandage. Si le prêt devient injuste , lorsqu’on reçoit plus qu’on -n’a donné, la lumière naturelle nous dit que la vente et l’achat deviennent de même injustes, lorsqu’on donne moins qu’on ne reçoit , ou qu’on reçoit moins qu’or»
ne donne. Ainsi que la constitution de rente* Soit un prêt ou Un achat , elle sera toujours également injuste, si l’on exige plus qu’on n’a donné. Or au bout de vingt ans , on a reçu autant qu’on a donné , on ne peut donc plus rien recevoir.
Je vais encore plus loin. Vons dites que par une aliénation perpétuelle , vous acquérez une rente perpétuelle ? Et moi je vous réponds que par une aliénation de dix, de vingt ans, j’achete une rente de dix, de vingt ans; n’est.il pas dans l’ordre que la durée de la rente réponde à la durée de l’aliénation ? C’est ici une proportion rigoureuse ; une rente de six mois est à. une aliénation de six mois, comme une rente de vingt ans , de mille ans est à une alienation de vingt ans, de mille ans, comme une rente perpétuelle est à une aliénation absolue et sans terme.
Je me permets encore une réflexion qui pourri paroître extraordinaire , et qui peut cependant mériter quelque attention. Vous ne voulez pas que j’exige d’intérêt , parce que je n’alienne que pour un temps ; et vous prétendez pouvoir tirer ce même intérêt parce que vous avez aliéné pour toujours. Mais qui votfs a dit qu’eri aliénant pour toujours, vous avez aliéné pouf plus lofig-temps que moi , qui n’ai aliéné que pour dix , pour quinze ou vingt ans ? Qui vous a assuré que le monde durera encore plus de dix , de vingt ans ? Vous retrancherez-vous à dire que vous avez prêté pour un temps indé-
terminé ? Si vous prétendez tirer avantage dufie pareille incertitude qui dans le fond ne signifie rien , je finirai par vous faire une question. Dans le cas que quelqu’un par un esprit prophétique connût le moment précis où le inonde doit finir, lui disputeriez-vous le droit de placer de l’argent en rente constituée? Cependant sa rente constituée ne différeroit ert rien d’un véritable prêt à jour. On trouvera peut-être que je ne traite pas assez sérieusement une matière aussi grave. Que l’on rie , Si l’on veut : mais qu’après avoir ri, on essaie de répondre.
Mais est-il bien certain que l’aliénation perpétuelle n’établit pas une différence essentielle entre la rente constituée et le prêt à jour ? — i Très-certain. — Eh bien ! que répondrez-vous £ la censure que le Clergé de France a fait de la proposition suivante : Il ntst pas moins permis de tirer du profit pendant un temps pour une aliénation de quelques années , que d'en tirer toujourt poilr Une aliénation perpétuelle.
Je n’ai garde de m’élever contre mes Pasteurs et mesJHges: mais sans manquer de soumission à un Tribunal aussi respectable, je Crois pouvoir vous demander pourquoi le Clergé de France a condamné cette proposition , à l’exemplê d’Alexandre VII. èt d’innocent XI.
C’est, me répondez- vous, avec le P. Semelier, parce que quand j’alienne pour toujours mon argent , celui à qui je le donne , peut en disposer pour acheter une charge, une maison»
fine terre qui lui font Un revenu : mais quancî on n’alienne que pour un temps limité , celui qui emprunte , ne peut pas régulièrement parlant , faire un pareil emploi de l’argent qu’il reçoit ; car , acheté- t-on un champ , une maison , une charge , pour quelques mois , quelques années ? J’avoue Sans détour que vôtre réponse est trés-$atisfoisante ; elle est si sage et si vraie, qu’elle mérite d’être mise dans tout Son jour. Vous dites qûe l’aliénation perpétuelle rend l’intérêt légitime, parce que celui qui reçoit l’argent, peut le placer d’une maniéré avantageuse ; et que ce même intérêt ne Sauroit être permis par l’aliénation de quelques mois ou de quelques années , parce que l’argent ainsi aliéné ne peut être placé d’une maniéré Utile à celui qui l’emprunte. De l’attention et de la droiture, s’il vous plait. Qu’est-ce que cela signifie , si non qu’on peut exiger l’intérêt de celui qui est en état de faire valoir l’argent qu’on lui remet , et qu’on ne peut pas l’exiger de celui qui n’a pas le moyen de le foire Valoir ? Voici donc la réglé que vous prescrivez à celui qui vous consulte sür la rente constituée et le prêt à jour. Aliénez tant que voUs voudrez votre capital à perpétuité; si celui à qui vous l’abandonnez , est contraint par une dure nécessité de l’accepter, quoiqu’il voie qu’il sera ruineux pour lui , et qu’il n’en tirera pas de quoi vous payer vôtre rente perpétuelle, vôtre contrat est évidemment injuste et usuraire. Prêtez * jour pour tel temps qu’il vous plaira ; Si
l’emprunteur gagne sur vôtre argent , ndn seulement de quoi subsister, ou 'de quoi rétabli/ L ses affaires , mais encore de quoi vous payer l’iniérêt ; en le recevant , en l’exigeant même, vous ne manquez pas à la justice, et vous remplissez un devoir de charité. Et c’est précisément ce que je veux. Nous nous croyions dans des seritimens bien opposés , et il se trouve que nous pensons de même. 11 faut conveni/ que la plupart des disputes Seraient bientôt finies , si l’on se donnôit le loisir de s’expliquer et de s'entendre. Vous pourrez encore m’objecter que celui qui alienne pour toujours, ne peut plus profiter des occasions de placer son argent avec avantage , d’en acheter une terre , une charge, &c. et qu’il n’en est pas de même de celui qui n’alienne que pour peu de temps. Je réponds à cela, qye celui qui place son argent en rente constituée, ne l’alienne pas à perpétuité , ainsi que je l’ai fait voir plus haut , que son capital rentrant en vingt ans , il n’est privé que pour ce temps-là, de l’avantage qu’il en pouvoit espérer ; et qu’il y a une lésion énorme à exiger à titre de dédommagement, une rente perpétuelle, qui fait rentrer la somme entière tous les vingt ans ; qu’une pareille compensation pour être juste doit être proportionnée au dommage ; qu’on • peut au plus exiger que celui qui reçoit la somme, réponde de tous les événemens. Et dans ce cas la rente constituée et le prêt à jour ne sont ni plus ni moins propres l’un que l’autre à justi-
fier l’intérêt du cinq pour cent. — Mais que prétendez-vous donc ? Voulez-vous proscrire les rentes constituées ? — A Dieu ne plaise, l’Église s’est expliquée, et les a déclarées légitimes. *— Vous proposez-vous de justifier l’intérêt de tous les prêts à jour? - Encore moins. Tout ce que je prétends , c’est que si tous les prêts à jour sont détendus , toutes les rentes constituées le sont de même; et que si toutes les rentes constituées sont permises , tous les prêts à jour le sont aussi. D’où je conclus qu’il y a des rentes constituées bonnes et mauvaises , et qu’il en est de même des prêts à jour. Si l’on est assez maître de soi même , pour examiner la question qui nous occupe dans le silence des préjugés , ou reconnoîtra clairement que le prêt à jour et la rente constituée, tout ainsi que le louage , sont quant au fond des Contrats de même nature , et que les circonsstances seules ÿ mettent une différence.' (
Les anciens'Scholastiques l’avoient bien senti. Aussi en proscrivant tous les prêts, à jour comme contraires au droit naturel , condamnoientils impitoyablement les rentes constituées. Ils ne se trouvèrent pas peu intrigués, lorsque l’Église les eut déclarées légitimes. Comme leur définition du prêt à jour ou simple prêt, convenoit évidemment à la constitution de rente* il étoit naturel qu’en se réconciliant avec celle-ci , ils prissent le parti d’admettre celui-là , avec les modifications convenables. Point du tout ; ils imaginèrent le singulier expédient de
déformer leur définition du simple prêt. Jusques-là ils avoient dit que le simple prêt cônsistoit à transmettre à un autre le domaine d’une chose qui se consume par l’usage. Comme le simple prêt se trouvoit ainsi confondu avec la rente constituée, dônt la notion étoit exactement la même, dans la vue de les différencier , ils firent dès-lors consister le simple prêt à transmettre le domaine pour un certain temps seulement ‘ f et au moyen d’un mot de plus , ils se flattèrent d’avoir remédié à tout. En conséquence les rentes constituées furent admises dans l’école , et les prêts à jour demeurèrent sous l’anathême.
ET DES TROIS CONTRATS
Si l’on me demande ce que je pense de la fameuse question des Trois Contrats , et que l’on me permette de dire librement mon sentiment , je répondrai sans détour qu’elle est , à mon avis , quelque chose de pire qu’une dispute d’enfans ; et qu’elle ne fhéritoit certainement pas d’allumer le zele , j’ai presque dit , la bile de ce grand nombre de graves Docteurs fjui ont employé inutilement tant d’encre et de papier , pour attaquer et défendre cette sorte de société. Et si je puis le faire sans scandale,’
j’ajouterai que dans cette grande querelle qui dure depuis plus de trois cens ans , tout le inonde a tort et tout le monde a raison.
Premier tort commun aux partisans et aux frondeurs des trois contrats. Ils sont partis les uns et les autres d’un faux principe qui a été la source de leurs différens , et qui étoit tout propre à les rendre interminables. Us ont commencé par supposer comme de concert , que les intérêts de tout prêt à jour étoient essentiellement opposés à la loi naturelle , par la raison , ont-ils dit , que dans le prêt on perd le domaine de la chose prêtée , et qu’il n’est pas permis d’exiger un profit d’une chose qui ne nous appartient pas. Et c’est cette persuasion qui a donné naissance aux trois contrats, et qpi a fourni des armes pour les combattre.
Il étoit en effet naturel qu’on fît ce raisonnement : puisque c’est l’aliénation du domaine qui rend injustes les intérêts du prêt à jour, si l’on peut placer de l’argent en retenant le domaine , on pourra en retirer l’intérêt , ainsi que S. Thomas le décide expressément. Sur quoi on imagina un contrat de société que tous les Théologiens admettent encore aujourd’hui , et qui consiste à partager avec le Marchand à qui on confie son argent, le risque et le profit. Mais quand à ce premier contrat , on en eut ajouté un second, qui assuroit le capital, çt ensuite un troisième qui substituoit un profit moindre, mais assuré, à un gain plus grand et seulement présumé , une partie des Théo-
logiens poussa les hauts cris. Ils virent que de ces trois contrats combinés, il résultoit un véritable prêt à jour avec intérêt, qu’ils étoient absolument résolus à ne pas admettre; et jugéant de l’arbre par ses fruits , ils conclurent que les trois contrats étoient essentiellement mauvais en eux-mêmes. En quoi ils prirent évidemment le change.
Mais la méprise de leurs adversaires ne fut pas moins sensible. Les partisans des trois contrats en convenant toujours que les intérêts du prêt à jour étoient illégitimes dans tous les cas, soutinrent a v ec chaleur que les trois contrats differoient essentiellement du simple prêt , en ce qu’ils ne donnoient aucune atteinte au domaine de l’argent mis en société, qui se trouveroit aliéné s’il étoir placé par un prêt à jour; d’où ils concluoient qu’au moyen des trois contrats , il étoit permis, de stipuler des intérêts. <
Leurs antagonistes intimement persuadés que l’on ne pouvoir se dispenser d’admettre les intérêts du prêt à jour , si l’on permettoit ceux des trois contrats, cherchèrent à découvrir le vice radical de ce genre de société. Ils examinèrent les trois contrats avec les yeux de la critique la plus sévere ; mais ils les trouvèrent inattaquables, pris chacun séparément. Désespérés d’en voir déduire d’une maniéré irrésistible des conséquences qu’ils jugeoient contraires au droit naturel , ils prirent le singulier parti de dire qu’à la vérité ces contrats isolés étoi-
pnt très-justes en eux-mémes , mais que leur réunion détruisoit 1 égalité qui fait la base de tous les contrats légitimes.
Cette défaite étoit le comble de la déraison. Car puisque selon eux , c’est l’égalité qui constitue la justice de tous les contrats, et qu’elle se trouve dans chacun des trois contrats pris séparément , il est évident qu’en les réunissant tous les trois , l’égalité s’y trouvera encore ; par le grand principe des Géomètres , que si à choses égales on ajoute choses égales , les sommes seront égales. Je m’en vais rendre cette vérité sensible par une comparaison familière. Représentons nous les conditions d’un contrat sous l’idée de deux poids qui sont placés sur les plats d’une halance. Si les avantages et' les désavantages des deux contrats se compensent exactement , on dit que le contrat est juste , parce qu’il y a égalité ; ce qui dans notre hypothèse revient à dire que si les poids placés dans les deux plats de la balance sont égaux, il y a équilibre. Cela posé , si quelqu’un raisonnoit ainsi : J’ai placé sur les plats d’une balance deux poids qui sont en équilibre, parcequ’ils sont exactement de dix livres chacun : mais si j’ajoute de part et d’autre un poids de .six livres, et ensuite un troisième poids de quatre livres , il n’y aura plus d’équilibre. Je le demande quelle idée auroit-on d un Méchanicien qui tiendroit un tel langage. Les conditions du contrat de société sont les deux poids de dix livres : les conditions du second con-
trat qui assure le principal , sont les poids de six livres; et les conditions du troisième contrat sont les poids de quatre livres. Les trois poids réunis sont nécessairement en équilibre , parce qu’ils le sont chacun en particulier. De même dans les deux contrats , il y a égalité d’avantages et de désavantages de part et d’autre , soit qu’on sépare les contrats , soit qu’oti les réunisse.
On oppose que le second contrat détruit le premier , parce qu’il est de l’essence de toute société , que les ccntractans partagent le danger. Vaine difficulté. Que la société soit dénaturée ou non par le second contrat , qu’importe ? Qu’on cesse de l’appeller société , et qu’on lui donne tel nom qu’on voudra; qu’il y ait société ou non , cela est indiffèrent. Il s’agit de savoir , et c’est- là le point décisif, si l’égalité qui est dans le second contrat, détruit l’égalité du premier contrat , du moment que ces deux contrats sont réunis , et sous le prétexte que l’un des deux change de nom.
De la maniéré dont je m’explique , on seroit tenté de me prendre pour un des plus ardens défenseurs des trois contrats: mais l’on verra bientôt que je n’ai pas perdu de vue ma these , et que mes réflexions sont dictées par la plus exacte impartialité. Revenons à nôtre balance. Figurez-vous qu’un peseur public parle ainsi. Un poids de cinq livres est en équilibre avec un autre poids de cinq livres ; il en est de même de deux poids de trois livres, et de
,de ax autres poids d’une livre; tous ces poidsseront en équilibre , si on les place dans des balances différentes , ou si on les placé dans la même balance , mais dans des temps différ.ens : mais si on les met de part et d’autre tous les trois dans les plats de la même balance , et dans le même temps, l’équilibre d’un poids détruira l’équilibre de l’autre. En bonne foi , de pareils principes de Statique n’apprêteroient-ils pas à rire ? Et si vous aviez des marchandises précieuses à livrer où à retirer , vous reposeriez-vous avec confiance sur la manipulation d’un pareil raisonneur ? C’est cependant ce que font .ceux qui abandonnent le sort de leur fortune à la merci de ceux des Scholastiques qui osent dire que dans le contrat de société il y a égalité , qu’il y a de même égalité dans le contrat d’assurance du principal ; mais que la seconde égalité détruit la première , à moins que les deux contrats ne soient passés avec différentes personnes , ou avec la même dans des temps différens.
Croiroit-on qu’une pareille restriction a trouvé, pjace dans les conférences d’Angers , comme dans bien d’autres endroits? On peut raisonner de même sur le troisième contrat. Mais j’ai honte d’insister si long-temps sur des inepties qui heurtent de front le sens commun.
Il est donc bien assuré que le second et le troisième contrat ne détruisent pas la justice du premier ; et sur ce point les partisans des trois contrats ont évidemment l’avantage sur ceux
Qui les condamnent. Cependant nous nous somr mes engagés à faire voir qu’il ont tort à leur tour. On leur a objecté que le placement d’u* fie somme par les trois contrats, ne différé en' f'ren, quant* à l’effet, d’un simple prêt à jour. £ar enfin, leur a-t-on dit, au moyen des trois Contrats je cede mon argent pour un temps déterminé, au bout du quel on est obligé de pie le rendre avec un surplus du cinq pour cent par an ; et si je fais un simple prêt à jour% j’ai droit de même de retirer mon argent à un terme fixe, avec le cinq pour cent. Les effets des trois contrats et du prêt à jour sont donc exactement les .mêmes ; et si le prêt à jour est injuste , les trois contrats ne sauraient fnanquer de l'être aussi. Ils ont répliqué avec confiance , comme nous l’avons déjà dit, qu'il y avoit une différence essentielle entre les trois contrats et le prêt à jour , en ce que le domaine du principal étoit aliéné dans celui-ci , et qu’il ne l’étoit pas dans ceux-là ; ce qui dans l’esprit de l'école décidoit absolument d£ tout. Dans fa réalité cette aliénation ne conclut rien contre le prêt à jour , comme je le fais voir clairement ailleurs : mais une autre réflexion attire ici mon attention. Dans les devoirs de justice que nous avons à remplir les uns envers les autres , l’intention de les violer
E eut bien nous rendre coupables aux yeux de )ieu : mais les manquemens que nous commettons et qui exigent de nous une réparation, §oot absolument indépendans des vues que nous
nous sommes proposées en les faisant librement et avec connoissance de cause ; c’est l’action extérieure et les suites qu'elle a, qui sont le principe et la mesure de nos injustices et des compensations à quoi elles nous soumettent. Il suit de là que lorsque je confie de l’arr gent à un Marchand , et que j’en exige l’intérêt , il est trés-indifférent que j’aie l’intention de faire un prêt à .jour , où un triple contrat. La justice ou l’injustice de mon action , est déterminée par la quantité de ce que je reçois et de ce que je donne ; et les intentions qui m’animent pendant ce temps-là , ne font pas que je reçoive plus ou moins que je ne dois recevoir. Nous avons vu que les Scholastiques posent pour principe que toute Ja justice des contrats consiste dans l’égalité de ce qu’on donne et de Ce qu’on reçoit. Or cette égalité ne peut être observée ou violée que par l'action méchanique de la main qui met plus ou moins qu’il ne faut. Tous les désirs , toutes les vues possibles ne mettront jamais un denier de plus ou de moins d’un côté que de l’autre.
Je crains de ne pas rendre parfaitement ma pensée ; si mes expressions étoient aussi limpides que mes idées sur ce point , je pense , que je n’aurois rien à désirer. Lorsque deux cohéritiers partagent une succession par égales portions , l’équité veut que l’un ne prenne ni plus , ni moins que l’autre. Je conviens que si l’un des deux forme le dessein de tromper , s’il emploie des ruses en elles-mêmes criminel*
J«, il sera toujours vrai de dire que dans le cas que les deux lots à la fin du partage se trouvent exactement égaux ou par sa mal-adresse ou par quelque hasard imprévu , quoiqu’il ait Cherché à tromper, il n’a aucune restitution à faire à son copartageant. Dieu lui demandera compte de sa mauvaise volonté, et tnême de sa mau-i yaise manœuvre; mais il n’est tenu à aucun dédommagement. Appliquons ce principe à deux sommes de mille écus, placées l’une par les trois contrats, et l’autre par un prêt à jour. Au bout de l’an les deux sommes sont rendues avec un surplus de cinquante écu$ chacune. Si celui qui a employé les trois contrats , n’a point violé la loi d’égalité, celui qui a fait un simple ptêt, ne l’a pas violée non plus; puisque des deux côtés on a donné mille écus, et que des deux côtés on a exigé apr£s un an millq et cinquante écus. - ,
Il suit manifestement de ce que nous venons de dire , que ces deux maniérés de contracter reviepnen? au, même quant au fond; d’où il est naturel de conclure que les trois contrat^ et le prêt à jour seront invariablement aussi justes et injustes l’un que l’autre, en supposant les circonstances exactement le? mêmes dans l’un et l’autre cas. Ainsi : ,
i. Les trois contrats formés avec un Négociant qui accepte des fonds qu’il fait valoir , sont légitimes; et le prêt à jour ne l’est pas moins, s’il est fait à quelqu’un qui est en état 4’en payer l’intérêt , et qui fait de plus uq gain honnête sur l’argent qui lui a été confié.
a. L’intérêt du prêt à jour fait à ün indigent , qui ne peut le payer sans s’incommo* der notablement, ést évidemment injuste: mais dans un cas pareil le premier des trois contrats l’est tout autant. Et les Scholastiques au lieu d’admettre tout simplement le contrat de société , par lequel on partagé lé danger et lé profit, et où l’ûn fournit l’argent et l’autré l’industrie , auraient dû reconnoïcre qu’une pareille convention est contraire à lai loi naturelle) si celui avec qui oh la fait , a droit à titre d’indigence , d’être sèèoûru gratuitement.
3. Le détour que l’on prend dans les trois Contrats, pour sauver le domainè dit capital, est une pure moifierie. Que le principal soit afién hé, ou qu’il ne le soit pas, l’intérêt n’en est ni plus ni moins légitime , par la raison que s’il est aliéné, l’intérêt se tire non de l’argent qui a été prêté , mais de celui (ijui doit être rendu , et dont ori a acquis, lé: domaine,, au moment mêihe qu’on a përdü là propriété de l’argent déboursé. Ainsi à cet égafd ,• il n’y a absolument aucune différence entre ces deux sortes de contrats) tout ést égal dé part et d’autre.
4. Quant au sécond et au troisième contrat , iis sont toujours justes , ed présupposant la justice du contrat de . société ) puisque la pratique des assurances n’a en soi rien que de conforme à la droite raison,' qni nous dit qu’on peut échanger un bien incertain , pour un aùf* fre qui est moindre, mais qui est assuré, ,*
Si l’empire tÿranniqùe de ta prévention lais- Soit encore des nuages sur les principes que je viens d’établir, voici une observation bien propre à les dissiper. Tous les Théologiens sans exception admettent le contrat par lequel utl créancier partage avec un Marchand le gain et la perte. Or il n’y a pas un seul Marchand qui n’aime mieux assurer le capital et payer le cinq pour cent à titre d’intérêt , que de s’engager à partager le profit et le danger. C’est une vérité de fait dont on peut s’assurer ert S’adressant à tel commerçant qu’on voudra sur la probité de qui on puisse se reposer avec Confiance. Il suit évidemment de là que le prêt à jour est plus avantageux au Marchand que le contrat de société j püisqu’il le juge ainsi lui-même , et qu’il est certain qu’il voit plus clair dans ses propres intérêts que tous les Théologiens de l’univers.
De tout crfci il résulte clairement que les Scholastiques ont donné à gauche dans la maniéré dont ils ont attaqué et défendu les trois contrats. Les premiers ont eu toit de dire :
tous les prêts à jour sont essentiellement mauvais ; or les trois contrats se réduisent à un prêt à jour; ils sont dont mauvais aussi de leur nature. Les seconds n’ont pas eu plus de raison en disant : tous les prêts à jour sont essentiellement mauvais : mais les trois contrats n’ont rien de commun avec le prêt à jour.
Ils dévoient dire et ils uns et les autres : leî trois contrats ne renferment évidemment rient
que de juste ; mais ii est certain qüe quant aii fond ils ne diffèrent pas du prêt à jour ; doni il y a des prêts à jour qui sont très-légitimes.' Donc le prêt à jour fait à un Négociant qui fait valoir l’argent qu’on lui prête , ne blesse èn rien le grand principe de l’égalité, et n’est par conséquent point opposé au droit naturel.
Du reste la légitimité des trois contrats i pour elle le suffrage presque unanime de tou* les Docteurs du monde chrétien , selon le témoignage de l’Auteur dû dialogûe de Bail et Pontas, qui rapporte eû particulier les approbations authentiques des Üniversilés de Bologne,’ de TreveS ,. de Maïence , de Fribourg, d’in- £olstad, d’Àlcala et de Salamanque. Il ne craint pas d’assurer qu’on peut citer dii Docteurs contre un, eri faveur de* trois contrats. Il nomme en particulier le Cardinal d’Ostîe } celui dé Cambraÿ , le Cardinal Cafetan , le Cardinal Tolet, le Cardinal de LugO, Gersori, Majora Magnan , Bonacina , Navarre , Covarruvias i Valentia , Lessius Laimant Marcantius, Taberna , Cabassut , &c. Il dit que c’est le sentiment presque unanime de tous les Docteur* vivans d’Allemagne , des Paysrbas, de Pologne, de Hongrie , d’Espagne et d’Italie. Quant aux Docteurs de France, nous avons vu que ceux de Paris ont reconnu depuis long-temps l’in-' suffisance des raisons .naturelles dont on appuyoit le système de l’école.
Si j’entre dans tous ces détails, ce n’est pa* que je tûe mette fort en peine dé l’honneur
des trois contrats. A les considérer en eux-mê-* mes, qu’ils soient admis ou rejettés, cela m’est très- indifférent. Mais c’est que , si une fois on en a reconnu l’équité , j’en déduis une preuve invincible de celle des prêts à jour faits à des personnes aisées , qui font valoir les fonds qu’on leur a confiés; car voici l’argument que je fais.
Les trois contrats sont généralement admis par le consentement presque unanime de tous, les Docteurs vivans de l’Univers : or les trois contrats ne sont dans la réalité et quant aux effets qui s’en suivent , que le prêt à jour fait à celui qui peut en payer l’intérêt, et y trouver en même temps son avantage; donc le prêt à jour fait à un homme aisé à qui il est utile , est admis pas le consentement presque unanime de tous les Dôcteùrs vivans de l’Uni-
vers. - * '
Conclu s ïojff.
Maintenant Si l’on réfléchit sur tout ce que nous avons dit dans le parallèle du louage, de la rente constituée, des trois contrats et du prêt à jour, on reconnoîtra sans peine que ces quatre manières de contracter rendent également juste ou injuste le surplus qu’on exige au dessus du principal, selon la nature des circonstances, l’état d’aisance ou d’indigence de l’emprunteur, et les avantages et les désavantages qui lui en reviennent.
*ts 3 ti.—^
CAS DE CONSCIENCE
J e pense avoir répondu suffisamment à toutes les raisons dont les Scholastiques ont cherché à se prévalôir pour établir leur système. Je me flatte d’en avoir riiontré clairement la futilité et l’incohérence; et j’espere que tout esprit raisonnable qui n’est pas aveuglé par la force du préjugé , conviendra sans hésiter, de l’absurdité des prétentions de l’école , disons quelque chose de pluf , du danger et de l’injustice de ses principes sur l’usure.
, Cependant une maniefe de penser, qui toute étrange qu’elle est , date de plusieurs siècles Une possession de sirt cens ans est bien propre à captiver les suffrages de ceux qui sont dans l’habitude de se décider sûr l’autorité du tofrent des Théologiens : ainsi je ne saurois trop insister pour donner à ma réfutation tout le poids et toute la force dont elle est susceptible.
Au risque de tomber dans des redites si difficiles à éviter dans une telle matière , je vais présenter les mêmes principes sous un autre jour. Ce sera si Fon veut un même mets que je servirai une seconde fois : mais j’aurai soin de l’assaisonner d’une maniéré assez différente, pour lui donner jusqu’à un certain point , le mérite de la nouveauté. Si malgré mon zele et mes efforts , j’ai l’air de îhe répéter , fe lecteur équitable voudra bien user de quelque
Indulgence , en faveur de l’importance du sujet , qu’il est si essentiel de mettre à la portée , et d’adapter au goût de toutes les sortes de personnes qu’il intéresse. Dans la vue de faire ressortir de toutes les maniérés possibles des vérités d’où dépendent souvent, le sort , le repos et le salut éternel d’une infinité de familles , je vais tâcher de' les rendre sensibles et palpables par une voie nouvelle ; j’entends* par la résolution de divers cas de conscience tout propres à mettre les hommes les plus idiots en état de toucher au doigt, que la route que les Scholastiques ont terme , ne pouvoit manquer de les égarer.
Premier Cas.
Théodore veut vendre sa terre d’Argemdnf qui lui rend année commune , et tous frais faits , quatre mille francs. Il s’adresse à Valere et lui demande quatre-vingt-mille francs. Valere n’a en bourse que 40 mille francs; il s’offre à les compter, et à payer 1000 francs d’intérêt pour les autres 40 mille francs. ( Les Théologiens qui autrefois Coridam noient un tel contrat , ne font aujourd’hui aucune difficulté de l’admettre, parce qu’ils ont reconnu , quoiqu’un peu tard , que l’égalité la plus parfaite? y est évidemment observée entre les contractans ) . Théodore accepte d’abord le parti qu’on lui propose : mais avant la conclusion du contrat y les circônstances viennent à changer, et
il se troùve avoir besoin de toucher la somme entière. Valere va trouver Eugene qui a aussi 40 mille francs comptant , et lui parle ainsi. Si nous réunissions votre bourse et la mienne* nous pourrions acheter la terre d’Argemont qui nous ferait 4000 livres de rente que nous partagerions : mais les propriétés mi-parties sont Sujettes à trop d’inconvéniens. Faisons mieux ; comme il n’est pas juste que vous profitiez sur mon argent , il n’y aurait pas non plus de justice que je profitasse sur le vôtre. Prenez mes 40 mille francs , dont vous me paierez l’intérêt au cinq pour cent, et achetez la terre ;• où si cela est plus de vôtre goût , remettezmoi vos 40 mille francs soirs la même condition j je vous laisse le choix. Eugene cede ses 40 mille francs à Valere, et accepte l’intérêt que Valere lui a offert. Valere entre en possession de fa terré , dont il retire 4000 francs tous lei ans et sur ces 4000 francs , il paie annuellement 2000 francs à Eugene. Je demande si un tel contrat eàt juste , et si l’égalité y est observée.
Si Valere fait valoir l’argent d’Eugene, Eugene de son côté fait valoir l’argent de Valere , puisque l’un sans l’autre aurait été également oisif dans cette circonstance. S’il y a ici une inégalité, elle est toute en faveur de Valere qui peut rembourser Eugene, quand il lui plaira, et le priver de sa rente, tandis que personne ne peut lui ôter la sienne. Que diroit-on d’Eugene s’il vouloit s'attribuer toût 1 »
66 . _ . > profit , èt exiger les 4000 francs en entier r Mais pour quoi une pareille prétention paroî-' troit-elle plus juste delà part de Valere ? A-t-il plus de droit sur l’argent d’Eugene qu’Eugene sur le sien ? Pour conserver l’égalité , il faut que les deux contractans ayant contribué également au profit, y trouvent un avantage égal. Mais en accordant à Valere le profit dè l’argent d’Eugene, tout est d’un côté et rien de l’autre. Où est donc l 'équilibre > Enfin ditesmoi , 3e vous prie , à quel titré , vous voulez faire gagner tous les ans à Valère zooo francs, ' au moyen de l’argent d’Eugene.
Direz- vous que le grand principe de l’égalité veut <^u’Eugene reçoive autant qu’il a donné et rien de plus ? Mais ce môme principe h’exige-t-il pas que Valere donne autant qu’il a reçu et rien dè moins ? Or Valerè à reçu les 40 mille francs d’Eugônè ,- et les 2000 francs de rente qu’tls ont produit, il doit donc donner l’un et l’autre. Maisv oüs fie voulez pas que le?s deux mille francs passent entre les mains d’Eugene ; puisque vous exigez que Valere s"en déssaisisse , à qui faudra-t-il qu’il Tés donne ?
Mais l’argent d’Eugenè étoit stérile ; il n’a donc pas droit d’en exiger l’intérêt. Eh que concluez- vous de là? qu’il en doit céder le profit à Valere ? Ce raisonnement est fout aussi concluant que célui-ci : l’argent de Valere étoit èr seroit demeuré stérile sans celui d’Eugene ; donc il ne peut en retenir le profit, et il doit le céder à Eugene. Disons donc que l'argent?
d-’Eugene et celui de Valere étoient également Stériles , qu’ils sont devenus également féconds ; et qu’il est d’une justice rigoureuse , que chacun d’eux retire le profit de la portion d’argçnt qu’il a fournie.
En vertu des principes de l’école, si Eugène qvoit emprunté, et que Valere e\ft prêté, Eugène se seroit assuré 4000 livres de rente, auxquelles Valere ne pourroit toucher sans crime: mais parce que c’est Eugene qui a prêté , et que Valere a emprunté , les 4000 livres sont pour Valere , et Eugene ne sauroit en revendiquer la plus petite partie. Quelle jurisprudence! Dans le ^premier cas Eugene a tout , et Valere n’a rien; dans le second cas Eugene n’a rien, et Valere a tout ; et dans tous les deux , l’égalité est exactement observée, avec le secours d’une formalité de plus ou de moins. Oh Scholastiques ! si l’on doit juger d’un arbre par ses fruits, quelle idée nous formerons- nous de vôtre métaphysique, d’où découle une morale §ussi absurde ;
Second Caç. t
Basile va à la foire de S. C ... . avec un assortiment de toiles; il trouve que le prix en est considérablement baissé , et qu’il ne peut les débiter qu’avec perte du dix pour cent.
Cependant des Piémontois lui présentent des soies , sur les quelles il prévoit qu’il gagnera le quinze pour cent. 11 est sans argent , et il
lui faut six mille francs. Il s’adresse au €h$? telain de L. R.... qui lui prête mille écus au cinq pour cent. Pour les autres mille écus, ij a recours 'au Curé du lieu , qui répond ainsi : ma conscience ne me permet pas de vous prêter de l’argent à intérêt; du reste je consens, pour vous faire plaisir, de prendre vos toiles au prix courant. Basile pour ne point laisser échapper les soies , livre la moitié de ses toiles pour les 3000 livres dont il a besoin.
Le lendemain fête du Patron , le Châtelain va se confesser au Curé. — r • N’avez-vous rien à vous reprocher sur l’usure ? -rr Non pas que je sache. N- prêtez vous point à inté' et } t— J’ai prêté hier mille écus au cjnq pour cent à un Marchand qui en avqit besoin pour son commerce. — Vous ne le pouvez pas eq conscience- * — • Mais le cinq pour cent qu’il me donne, lui fait gagner à lui le quinze pour cent , de sorte qu’il a dix pour -cent en pur gain. — • N’importe , le quinze pour cent est rout à lui ; et vous ne pouvez en recevoir la moindre partie sans injustice. Pour vous mettre en réglé , et réparer le tort que vous lui faites, reprenez vos mille écus; et comme cette somme lui est nécessaire , offrez ldi , si vous voulez l’obüger d’une maniéré légitime , de prendre le reste de ses toiles. — Mais par ce moyen , au lieu de gagner le dix pour cent , il ne gagnera plus que le cinq pour cent. —— Qu’il gagne , ou qu’il perde , c’est égal ; l’usure est essentiellement mauvaise en elle-même, ec
contraire à la loi naturelle ; et il nest jamais permis de prêter à intérêt. — - Mais comment se peut-il que je sois injuste vis-à-vis de Basile, en lui faisant 'gagner cent écus, tandis qu'il ne peut pas se plaindre de v„ous , qui nd^lui en faites gagner que cinquante; — Allez rompre vôtre contrat , et retirer vôtre argent ; sans quoi je ne puis vous donner l’absolution.
Troisième Cas.
Il y a vingt ans que j’ai prêté mille écus, me réservant le droit de retirer mon capital , quand je le jugerois à propos. Celui qui a emprunté » m’a payé exactement le cinq pour cent tous les ans. Me voilà entièrement remboursé , et selon les Scholastiques , je ne puis plus rien exiger de lui. Mais immédiatement après avoir emprunté de moi les mille écus , il les prêta au cinq pour cent à un tiers, en aliénant le fond à perpétuité. Il a retiré exactement tous les ans cinquante écus qui sont passés tout de suite de ses mains dans les miennes. 11 a reçu à parties -brisées mille écus , tout ainsi que moi. Maintenant au dire de l’é^ cole , je ne puis plus rien recevoir, sans intéresser ma conscience ; et lui peut , en toute sûreté , continuer à toucher cinquante écus tous les ans , et transmettre ce droit à ses descendans , pour toujours. De sorte que les mille écus ont été rigoureusement stériles pour moi à qui ils appartiennent, et ont produit une rente
perpétuelle de cinquante écus pour celui à qui ils n’appartiennent pas.
On peut présenter le même cas, sous un autre point de vue. Je prête dix mille francs à quelqu’un qui çn acheté une métairie , laquelle lui rend cinq cens francs tous les 'ans, les frais de culture prélevés. 11 se sert de ces cinq cens francs pour me payer mon intérêt , au cinq pour cent. Au bout de vingt ans vous trouvez que mes fonds sont rentrés , et que je ne puis plus rien prétendre ; et mon débiteur a la métairie pour rien. Qu’on ne regarde pas cette hypothèse comme trop métaphysique ; elle s’est réalisée, il n’y a pas long-temps, dans le pays que j’habite.
Quatrième Cas.
Je prête vingt cinq louis à trois hommes différens. J’exige que le premier me rende les vingt cinq louis au bout de vingt ans. J’exige du second , qu’il me rende dix écus tous les ans , pendant vingt ans. J’exige du troisième qu’il me compte dix écus , tous les ans , à perpétuité.
A vous entendre, ces trois contrats sont également justes, et je ne puis y rien ajouter, y rien retrancher de part ou d’autre , sans détruire l’égalité sur laquelle cette justice repose. Si je vous en crois , je ne puis rien exiger de plus du premier , parce que je lui ai prêté à jour , et que je ne puis revendiquer que moa
papital. Je puis moins encore exiger quelque chose de plus du second, car je l’ai traité moins favorablement que le premier ; et il est évidemment injuste qu’il soit tenu envers moi à un retour plus onéreux que celui à qui j’ai plus donné. Quant au troisième , il est • clair , selon vos principes , que j’en puis exiger les dix écus pour toujours, puisque vous convenez que je puis tirer l’intérêt d’un fond placé à constitution de rente. J’avoue qu’une morale qui conduit à des conclusions aussi incompatibles, ne tpe parojt pas celle de l’Évan- , gile.
Cin quieme Cas.
Léandre vend sa terre de Lincel à Polydore, pour la somme de cent mille francs. Polydore *a les cent mille francs comptant ; mais il préféré d’acheter à crédit , et de payer le cinq pour cent des cent mille francs qu’il fait valoir , et sur lesquels il gagne le quinze pour cent.
C’est une injustice manifeste , dites-vous.
Léandre ne peut pas en conscience retirer l’intérêt d’un capital dont il n’a pas la propriété. D’ailleurs cet argent est stérile de sa nature , il se consume par l'usage qu’en fait Polydore, en le faisant valoir ; de plus Polydore répondant des événement, il doit en avoir tout le profit. — Eh ] bien, puisque le contrat est injuste que faut-il faire pour le rectifier î — . Il faut de toute nécessité que Léandre renonce 4
l’intérêt des cent mille fraies » ou que Polydore lui compte cette somme. — Mais si Léanidre prête gratuitement à Polydore, il n’aura ni la jouissance de sa terre , ni celle de son argent , tandis que Polydore aura la jouissance de l’une et de l’autre. — Il en sera tout ce que vous voudrez ; si Léandre ne veut pas prêj\ ter sans intérêt, il n’a d’autre patti à prendre
que de retirer son capital. <— • Et cela, ditesvous, pour n’être point injuste envers Polydore ? Comment ? Si Léandre reçoit le cinq pour cent , Polydore a encore pour lui le dix pour cent ; et si Léandre retire son capital Polydore ne gagne plus rien. Ainsi, selon vous, il est obligé doter à Polydore le moyen de gagner tous les ans dix miflç francs , préciséinent pour ne pas lui faire tort 1 Ét si Léandre pâr un fond de bienfaisance , ne peut se résoudre à priver Polydore du bénéfice des dix mille francs, il commet une injustice, et il est obligé de lui restituer cinq mille francs , dont il lui est redevable , parce qu’il lui a tait gagner dix mille francs 1 O la rare jurisprudence I '
Sixième Cas.
La vente d’un fonds acheté à crédit, et qu’on laisse en gage à l’ancien propriétaire jusqu’au paiement a été un sujet de dispute pour * l’é- - e ’ Les Théologiens en partant du principe, que le vendeur avoit perdu la propriété de ce fonds qui étoit aux risques et *u péril de lac- ‘
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quéreur , décidoient que le vendeur devoir im-y puter les fruits sur le principal , c’est-à-dire , que les fruits appartenoienr à l’acquéreur. Les Canonistes au contraire ont prétendu qu’il n’étoit pas juste que l’acquéreur eût deux jouissances , pendant que le vendeur n’avoit ni la jouissance de son fonds , ni celle de son argent. Ce dernier sentiment a prévalu ; et les Scholastiques conviennent aujourd’hui de bonne grâce , qu’on peut percevoir justement les fruits d’un fonds qu ? on vend à crédit, jusqu’au paiement.
Vôtre docilité pour les leçons de l’école vous fait faire un pas en arriéré , et vous dites avec elle que Léandre peut retirer l’intérêt des cent mille francs, pour se dédommager du revenu de sa terre dont il est privé en la livrant à l’acheteur. Sur cela je vous demande , si une tierce personne peut prêter les cent mille francs à Polydore au cinq pour cent , pour l’acquisition de cette terre. Vous me répondez que non. Mais ne voyez-vous pas que Polydore emprunte équivalemment la même somme de Léandre, et qu’au moyen de cet emprunt il est censé avoir payé la terre, et contracté une dette de cent mille francs?
Que Polydore paie le cinq pour cent à Léandre ou à un tiers, cela lui est très- indifférent. Le grand principe de l’égalité est observé de la même maniéré par rapport à Polydore, dans les deux cas : mais sans blesser ce principe , Léandre peut recevoir de Polydore le cinq pour
pçnt , et les Scholastiques qui le nioient autrq-> fois , eu conviennent aujourd’hui ; un tiers peut donc le recevoir aussi. Pour rendre la parité plus sensible, supposons que Polydore compte les cent mille francs à Léandre, et que le moment d’après il le prie de lui prêter cette somme au cmq pour çent. Si vous dites que Léandre peut faire un pareil prêt , vous abandonnez voi principes. Si yous prétendez que Léandre ne peut pa$ tiçer l’intérêt , vous voulez que Léandre n’ait ni la jouissance de sa terre, ni celle de son argent, et que Polydore profite t|e l’une et de l’autre. L’école qui le vouloit ainsi autrefois , ne le veut plus aujourd’hui £ cessez donc aussi de le vouloir vous-même.
SEPTIEME Cas,.
Faisons encore une autre supposition: Polydore fait emprunter au cinq pour cent par un tiers , les cent mille francs de Léandre lui-même, et au moyen de cet emprunt il paie Léandre. Au bout de quelques années , vous obligez Léandre à rendre l’intérêt qu’il a retiré de son capital. Mais le prête-nona recevoit de Polydore l’argent qu’il comptqit tous les ans à Léandre , à qui adjugerez-vous la restitution des intérêts? Sera-ce au prête-nom? Mais il n’a rien déboursé, et rien ne lui est dû ; sera- Ce à Polydore? Mais voilà de nouveau Poly- .
dore avec la double jouissance de la terre et de l’argent, et Léandrç privé de l’une et de
Fautré. Et tout cela suit, selofi vous, du grand principe que Léandre et Polydoré doivent êtrë également partagés !
HutTiEMÈ Cas.
Une personnè me prie de lui prêter millet écus pour la montre seulement, et s’engage <( me les rendre les mêmes individuellement. Je les lui prête sans peine, parce que jè suis assuré par les Théologiens, que je puis en tiret l’intérêt. Au boUt d’un dn , mon débiteur ert me comptant les Cinquante écus qui mê reviennent , me dit : Monsieur, fai gardé fidellement Vos mille écus dans une bo.urse , ainsi que je m’y étois engagé ; et je ne m’en suis servi que pour les montrer dans l’occasion. Si vous Vouliez ajouter un nouveau bienfait au premier^ et me permettre de faire valoir Vos mille écusà je serois dans le câs de gagner le trente pour cent sur des marchandises qui sont en vente!
Quel parti prendrai- je? Si j’écoute la droite raison, je ne balancerai pas itaccOrdér la grâce qu’on me demande; et je me Croirai encore plus autorisé qu’auparavant à retirer Fintérêt de mes mille écus. Mais les Scholastiques se présentent, ét me disent d’un ton décisif: prenez bien garde à ce que vous allez faire. Tant que vous exigerez obstinément que vôtre argeno demeure oisif dans les mains de celui à qui vous l’avez confié, vous pouvez sans scrupule ên retirer l’intérêt: mais du moment que vous
aurez consenti que vôtre débiteur fasse un gain
Considérable sur vôtre argent, l’intérêt que vous exigiez de lui , cesse d’être légitime , parce tju’il ne peut se servir de vôtre argent , sans que vous en perdiez le domaine. Si vous avez assez de générosité pour le prêter gratuitement , à la bonne heure , consentez qu’il s’enrichisse au moyen de vos mille écus en profitant des Occasions de multiplier ses gains : mais si vous n’avez pas le courage de renoncer aux cinquante écus que vous retirez tous les ans de vôtre capital , soyez inflexible , et exigez absolument que vôtre argent reste sans Usage. En un mot* empêchez vôtre débiteur de tirer avantage dè vos mille écus, pour ne pas devenir injustè vis-à-vis de lui.
Neuvième Cas.
Quelqu’un a besoin de mille écus pour là montre ; il s’adresse à dix personnes qui fournissent chacune cent écus. Neuf d’entr elles lui donnent des louis, et une de l’argent blanc ; le tout est mis par les prêteurs, dans une bourse pêle-mêle. Ne serûit-il pas bien singulier de prétendre que celui qui a donné des écus, peut retirer l’intérêt , et que ceux qui ont donné des louis ne le peuvent pas ? Cependant si nous nous asseyons sur lés bancs , pour recevoir les Jéçons de l’école , nous nous verrons forcés à admettre une décision aussi bizarre. En effet celui qui a donné de l’argent, est assuré de
recouvfèr les mêmes especes individuellement mais pour les autres, ils ne peuvent prétendre qu’à la restitution de leurs cent écus en équivalent ; je veux dire cju’en mêlant les Ibuis qu’ils ont donnés , ils ont renoncé au droit de se faire rendre la même somme numériquement ; et dès-lors , selon les principes de?
Scholastiques, Us ont perdu le domaine de leur capital , ‘et ne peuvent par conséquent en exiger l’intérêt. Celui au contraire qui a donné des écus , en a conservé le domaine ; il est dans le cas du louage , et peut percevoir h’intérêt. Mais faisons encore mieux ressortir la fausseté des .principes de l’école, en présentant la même décision sous un autre jouir.
DiXiEMÈ CÀsl
Quelqu’un a besoin de mille écus pour là tnontrej ils emprunte cènt écus de dix person* nés différentes. Àu bout de l’an , il sè met en devoir de payer les intérêts. Lés créanciers s’adressent à un Théologien pour savoir s’ils peuvent recevoir le surplus de leur capital ; et le Théologien leur répond: j’ai besoin de connoître les circonstances qui ont accompagné vôtre prêt, pour être en état de décider le cas que vous proposer. Lorsque vous àvez formé une somme de mille écus pour là remettre à Lindor , avez-vous réuni vos cent écus pêlemêle dans une même bourse ? Si cela est, vous pe pouvez pas retirer l’intérêt. Chacun de vous lés a-t-il pliés séparément dans un papier? Je
distingue de nouveau;, les papiers étoient-il^ de différentes couleurs, rouges, blancs, jaunes, - &c. ou la couleur étoit— elle la même ? Danÿ ce dernier cas, je sous-distingue encore ; avezvous plié vos papiers de dix maniérés différentes , et de façon à vous en souvenir ? Si les plis sont les mêmes , de façon à ne pouvoir être distingués, vous n’êtes point autorisés à exiger Un surplus.
Ceci paroîtra une plaisanterie déplacée dans une matière aussi grave : cependant avec la plus légère attention on reconnoîtra que tous les détails d’une résolution aussi puérile , découlent nécessairement des anciens principe^ des Scholastiques.
En effet si les sommes ont été séparées et distinguées, chacun des créanciers peut recouvrer les mêmes écus individuellement, et par là-même il en a conservé le domaine; ainsi il peut en exiger l’intérêt : mais si les sommes ont été Confondues, si les prêteurs se sont mis volontairement dans ^impossibilité de les démêler , ils ont consenti par cela seul à être remboursés par un équivalent; ils ont donc * selon l’école, perdu le domaine de leur argent, 1 et ne peuvent dès-lors retirer l’intérêt d’un' fond qui a cessé de leur appartenir. Que l’on se récrie tant qu’on voudra, on sera forcé de convenir que lès Scholastiques mettent en principe que l’intérêt n’est légitime, qu 'autant qu’on! conserve le domaine du Capital , et qu’on est dépouillé de ce domaine , du moment qu’orf Consent à être remboursé par un équivalent,’
Onzième Cas.
Saint Thomas a dit , et les Scholastiques disent après lui , qu’il est permis d’exiger l’intérêt d’un argent qu’on prête pour la seule montre ; parce que dans ce cas , les especes devant été rendues numériquement les mêmes, et ne se consumant pas par l’usage , on en conserve le domaine ; et que le prêt qu’on en fait devient par là-même un simple louage , dont on peut exiger fin prit , de l’aveu dé toût le monde. Il suit de là qufc si en prêtant de l’argent à un Marchand pour son commerce, j’exige qu’il me rende les mêmes pièces individuellement, ce h’est plus un prêt que je fais, filais ùn louage , dont le profit fi’à rien qué de légitime. On me répliquera que la chose est impraticable, que le Marchand ne sauroit faire usage de mon argent pour ses emplettes, sans se mettre dans T’im possibilité de me le rendre le thème. A cela je réponds qu’il existe un pays dans le monde où chaque particulier grave son nom sur l’argent monnoyé qu’il met dans le commerce. Or rien n’empêche dans ce cas, de stipuler que l’argent après avoir circulé, reviendra à la fin dans les maifis de celui dont il porte le nom. Les Marchands peuvent très-bien faire un pareil accord , pour transformer par ce moyen, les prêts à jour en autant de louages , et légitimer des intérêts , qui sans cet arrangement seroient opposés aü droit naturel. Le pays dont je parle est ï’Aï*-'
gleterre où les paiemens se font au moyen dè billets de banque, sur les quels chacun de ceur? par les mains de qui ils passent , est obligé de mettre son nom. Que le billet soit composé de papier , de parchemin , d’or , ou d’argent cela est parfaitement indifférent. Ûne matière quelconque est également propre à représenter une valeur déterminée; cela dépend uniquement de l’institution des hommes. Il n’y a donc plus de prêt à jour eh Angleterre ; tout y est louage. L’usure en est donc bannie dans les prêts de commerce* Et rien n’empêche qu’on ne puisse de la même ihaniere, la faire disparaître en France, et dans tout le reste de l’Univers. Je parle au teste de l’usure scholastique ; èar il en est tout autrement de la véritable ùsure, comme nous le ferons bientôt voir.
Douzième Cas.
Nous avons dit qué la plupart des Scholastiques ont reconnu la foiblesse des preuves dont On usoit autrefois pour montrer que toute usure étoit essentiellement mauvaise , et que ceux! d’entr’eux qui tiennent encore à l’ancienne opi- 1 nion , se fondent aujourd’hui presque uniquefrient sur ce que dans le prêt à jour, on perd le domaine de la somme prêtée , et qu’on ne peut dès-lors en exiger aucun profit. Cela sup posé, il se présente un moyen bien simple de prêter à intérêt , sans qu’on puisse être taxé d’usure. Il suffit de s’assurer que le Marchand
£ . •• ...... Il
a qui l’on prête, a un immeuble, ou bien un mobilier, de la valeur de la somme qu’il demande à emprunter; de l’acheter pour un an, ên lui accordant le droit de retrait, de le laisser en dépôt entre ses mains , et de retirer en attendant l’intérêt , ou pour dire mieux, le prix du louage d’un effet dont on a véritablement lé domaine. Au bout de l’an le Marchand reprendra le domaine dont il s’étoit dépouillé , en remboursant la somme et payant l’intérêt du louage. Voilà comment avec une légère attention , on peut rendre juste et légitime , ce qui aux yeux des Scholastiques est essentiellement opposé à la loi naturelle: Vous me demandez à emprunter mille écus au cinq pour Cent pour un an, pour vôtre commerce;' jè ne puis pas le faire en conscience ; faisons mieux. Vendez moi ce champ, ce pré, cette vigne ; et je m’engage à vous en rendre le domaine au même prix dans un an ; en attendant je vous en cede l’usage, moyennant cinquante écus que vous ajouterez au capital en me remboursant. Les principes de l’école n’ont aucune prise sur cette maniéré de contracter. Mais ne faut-il pas s’aveugler volontairement pour ne pas voir que cette sorte de contrat ne différé en rien , quant à l’effet , d’un simple prêt au cinq pour cent ?
Bref l’école me traite d’usùrier parce que je tire l’intérêt d’un fond dont je n’ai pas le domaine ; je me mets à l’abri de sa censure, et lui ferme la bouche, non pas en cessant d’e-
iiger l’intérêt , mais en acquérant le domaine dû fonds ou d’un équivalent sur le quel je stipule l’intérêt sans usure; le tout en tenant scrupuleusement aux principes des Scholastiques.
Oh ! que là Morale de Jésus-Christ est bien moins versatile que celle qü’on apprend sur les bancs !
Treizième Cas.
je prêté cent louis à quelqu’un qui en a besoin pour la montre. L’emprunteur revient peu après , et me dit qu’un Marchand qui a' besoin d’argent comptant , s’offre à lui céder de la vaisselle plate pour la valeur des loüisî que jé lui ai confiés , que le cas est extrêmement pressant , qu’il y va de l’honneur et def la fortune de cet homme , de trouver dans le moment des especes monnoyées. J’aimerois bien mieux conserver mes louis : mais mon cteur s’émeut; et je m’estime heureux de secourir un de mes semblables, au moyen d’un léger sacrifice. J’acqUiers, -Comme l’on voit, 1 le domaine de là vaisselle , que mon débiteur retient en dépôt pour la montre à la place des louis. S. Thomas rt’ést ici garant en termes’ formels que jé puis exiger un profit sur la vaisselle ainsi que je l’exigeois sur les louis. 1 Mon débiteur reparoît bientôt, et me dit qu’un ôrfevre a grande envie d’acquérir mon argenterie sur la quelle il a occasion de faire un gain considérable. Je consens qu’elle lui soit livrée pour un équivalent en porcelaine de la
Chine ; et je m’applaudis d’avoir par un double trait de bienfaisance , obligé deux personnes , en empêchant la ruine de l’une et augmentant la fortune de l’autre. Malgré leurs préjugés , les Scholastiques ne feront pas difficulté de in accorder le domaine de la porcelaine et le droit d’en exiger un profit. J’avois, selon eux , le domaine des louis ; en perdant ce' domaine, j’ai acquis celui de la vaisselle; et le domaine de la vaisselle a été remplacé par celui de la porcelaine. En effet ce dernier domaine est nécessairement à quelqu'un ; et puisqu’il n’est pas à mon débiteur, il est évidemment à moi.
A parler exactement , on ne doit pas dire que mes louis se sont consumés par l’usage , mais- qu’ils ont été échangés pour de la vaisselle , et la vaisselle pour de la porcelaine. D’où je conclus que l’argent que je prête à un Négociant pour son commerce, ne périt pas, mais qu’il est échangé pour les différentes marchandises qu’il acheté avec cet argent. Il acheté du café ? Je perds le domaine de mon argent, et j’acquiers le domaine de l’équivalent en café; comme en perdant le domaine de mes louis , j’ai acquis celui de la porcelaine. Il vend le café , et acheté de l’indigo ; que deviendra alors ma propriété ? II est visible qu’elle passera du café sur l’indigo , tout comme elle étoit passée de la vaisselle sur la porcelaine. Enfin il vend j’indigo ; et je deviens propriétaire de l’argent qu’il retire de cette vente, et (tant il se sert pour me remboufser.
Les fidelles disciples de l'école ne verront pas de bon œil les conséquences que je tirç des aveux aux quels un fond de droiture que n’ai garde de leur contester , ne leur a pas , permis de se refuser. Eh ! qui sait , si se voyant poussés à bout , ils ne chercheront pas dans leur métaphysique , quelque disparité propre à pallier leur défaite ? Qui sait , s’ils ne seront pas tentés de dire que dans le cas proposé , le domaine de la porcelaine prend la place de celui de la vaisselle, qui a remplacé 4 son tour celui des louis, parce qu’il s’àgit ici d’individus déterminés , dont l’un est substitué à l’autre ; mais que dans le prêt de com • merce, le domaine ne peut pas reposer sur une tnatiere vague et indéfinie , telles que sont les marchandises qu’on acquiert en livrant l’argent ? Pour leur ôter ce faux fuyant, il n’y aurait plus qu a leur proposer un parti dont ils pourraient se tenir offensés ; car à mon avis , il paroîtroit tenir de la dérision. Il ne sîagiroit que d’obliger le Marchand emprunteur à désigner en bonne et due forme à chaque nouvelle emplette, les ballots de marchandises sur les quels tomberait ! le domaine qui remplace lui du capital qu’on lui a confié.
QUATORZIEME CAS
C’est une maxime reçue dans la Jurisprudence , et adoptée par la plupart des Théologiens , qu’on peut tirer licitement l’intérêt des
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dot? et des légitimes. Je suppose qu’un héri-, lier est pressé pour le paiement d’une légitime, et qu’on se dispose à lui faire des frais. Si je lui offre de l’argent, à condition qu’il me paiera le même intérêt qu’il payoit , je le demande, quel tort lui fais-je? et à quel titre peut-on m’obliger à faire grâce de cet intérêt, à la décharge de celui qui étoit auparavant obligé de le compter?
On décide ordinairement , j’entends dans l’école , qu’en pareil cas , je ne puis pas retirer l’intérêt de mon argent , parce que ce seroit exiger un surplus en vertu d’un simple prêt , ce qui est, dit-on, une usure manifeste. Mais, si je fais une injustice , quelqu’un a droit de se plaindre ; est-ce l’héritier , ou le légitimaire ? L’héritier n’est point lésé par mon contrat ; s’il paie l’intérêt, il le payoit auparavant ; ioin de rendre sa condition pire, je l’ai améliorée , en lui épargnant les frais .qu’on vouloit lui faire. Le légitimaire ne l’est pas davantage ; je lui compte la somme qui lui donnoit droit à cet intérêt ; n’est-il pas juste que j’entre en possession de ce droit ? Rien ne m’empêcheroit d’accepter un pareil droit , s’il me le cédoit gratuitement; je puis à plus forte raison l’accepter en payant.
Revenons aux principes des Scholastiques.
La justice n’est violée dans un contrat, qu’autant que l’égalité cesse de s’y trouver. Or qu’on me fasse voir que mon contrat détruit l’égalité a» préjudice de l’héritier ou du légitimaire.
d’héritier payoit l’intérêt , et il continue à lq payer de la même maniéré; rien n’a changé par rapport à lui. Que ce soit à moi qu’il lç paie ou au légitimaire, cela lui est parfaitement indifférent. Quant au légitimaire , voudriez-vous qu’il eût le capital , et qu’il continuât à recevoir l’intérêt ? Non assurément , cela seroit trop révoltant. Puisque l’intérêt continue à être légitime , c’est évidemment à moi seul qu’il appartient.
Mais on ne permet , dites-vous , l’intérêt de la dot qu’à raison des charges du mariage que le gendre doit supporter; on ne permet l’intérêt de la légitime que pour fournir à la subsistance du légitimaire ! Si c’est là l’unique raison qui justifie un pareil intérêt , il ne sera plus perniis de le tirer, du moment qu’on aura d’autres ressource^, et qu’on pourra s’en passer. Il suivroit en second lieu qu’un pareil besoin autoriseroit à placer à intérêt la dot ou la légitime 'qu’on auroit reçue comptant , car tant que la cause subsiste , l’effet doit subsister; et c’est ce que les Scholastiques ne veulent pas. Enfin si le besoin rendoit légitime un intérêt qui de sa nature est mauvais , on auroit droit à titre de misere de voler sur les grands chemins.
La véritable raison qui rend licite l’intérêt des dots et des légitimes, c’est que les dots et les légitimes sont des capitaux qui produisent , et dont le profit n’appartient pas moins au propriétaire que le fond lui-même. Si l’ar-
gent des dots et des légitimes étoit stérile en-r tre les mains du pere et de l’héritier , ils ne le garderaient pas; et si cet argent fructifie, quoi de plus naturel que d’en adjuger le profit à celui à qui il appartient ?
S’il est vrai, comme on ne peut le contester , que les deniers dotaux , les deniers des légitimes, et ceux des pupilles, doivent porter intérêt , il s’en suit que la stérilité de l’argent ne peut être employée pour condamner les intérêts des prêts de commerce ; puisque l’argent de ces prêts n’est ni moins fertile, ni plus stérile , que celui des dots, des légitimes et des deniers pupillaire;.
1 1 — si rv - .^ t t vw « rergr rsrg ims- 1 1 ^ r * IDÉE QUE L’ÉCRITURE ET LES PERES NOUS DONNENT DE L’USURE.
N ous nous flattons d’avoir mis dans tout leut jour les différentes preuves , sur les quelles le système des Scholastiques est appuyé; qui les ont déterminés à soutenir que tout surplus exigé pour le prêt, est injuste 8e sa nature, dans toutes les circonstances ; et qui leur ont fait étendre indifféremment à toute sorte de prêts la défense que Dieu fait de tirer des intérêts. Elles sont, comme l’on a vu, si fmiles et si
peu concluantes , qu’il y a tout lieu d’être Surpris qu’elles aient pu faire quelque impression sur des;esprits sensés. Aussi la plupart des Théologiens les ont-ils abandonnées pour se retrancher dans l’Écriture et la Tradition; mais nous allons faire voir que l’une et l’autre ne sont pas plus favorables à leur doctrine. *
En effet les principes de Morale renfermés dans les Livres Saints , ne commandant et ne défendant rien qui ne soit contenu dans la loi naturelle, comme tout le monde en convient, il doit suffire d’avoir démontré l’iinpossibilité réelle où Fon est, de prouver que toute espece d’intérêt est contraire au droit naturel, pour conclure que le Droit Divin ne condamne point indifféremment toute sorte de profit retiré , du prêt , comme infectée du crime d’usure.
Mais le sujet que nous traitons est si important , et la prévention à cet égard a encore un • si grand empire sur une certaine classe de personnes , qu’on ne sauroit trop multiplier les moyens propres à la détruire. Nous examinerons donc avec soin ce qui est contenu dans la Révélation sur l’usure.
Si la loi de Dieu , dans la défense qu elle fait de l’usure, parle du riche comme du pauvre, nous avouerons qu elle interdit généralement tout surplus exigé * pour quelque espece de prêt que ce puisse être.
Mais si cette même loi, toutes les fois qu’elle défend l’usure, ne nomme jamais que le pauvre et l’indigent , nous n’aurons garde de l’étendre
aux prêts faits aux riches , qui étant sans besoin , n’empruntent que pour augmenter leurs biens. La Loi de Dieu est contenue dans l’Ecriture : mais pour en saisir le véritable esprit , ' le Concile de Trente nous ordonne de l’expliquer suivant le sentiment du commun des Peres de l'Église. Ainsi après avoir rapporté fidellement et examiné tous les textes de l’ancien et du nouveau Testament, où il est parlé de l’usure , nous discuterons tout ce qui se trouve dans les Saints Peres sur cette même matière. . -
Justement révolté de la morale de l’école sur le sujet qui m’occupe , je cherche ailleurs des principes et des décisions plus conformes à la droite raison f et aux sentimens d’humanité que la nature a gravés en caractères ineffaçables dans le fond de nos cœurs. J’ouvre les Livres Saints, sources des véritables lumières ; je les lis avec la plus scrupuleuse attention , je m’arrête dans tous les endroits où il est question de l’usure. Je les examine, -je les médite avec toute l’application dont je suis capa* ble. Nulle part je ne trouve aucun vestige de la distinction imaginée par les Scholastiques , des choses qui ie consument , et de celles qui ne se consument pas par l’usage. L’Écriture explique constamment la nature de l’usure, par le profit ou le surcroit qu’on exige des choses prêtées, quelles quelles soient. Tous les textes disent que c’est recevoir plus qu’on n’a donné , que c’est un surajouté au sort principal :
plais ces mêmes textes font consister le vicq de l’usure à prendre cet excédent sur la substance et le bien du pauvre *. Le motif qui détermine Dieu dans la Loi, à défendre de retirer ce surplus, c’est qu’il opprime le pauvre. L’Écriture le marque de la' maniéré la plus pxpresse. Ainsi tandis que les Scholastiques sont tout occupés à examiner la qualité des choses qu’on pfête , pour déterminer si elles se rendent les mêmes ou seulement en équivalent , et qulils né font nulle attention à l’état des personnes qui empruntent, la Loi de Dieu déclare en termes formels que la défense de l’usure a pour objet , les fruits, L’argent , et toutes les autres choses de quelque nature qu’elles puissent être, et que le soulagement du pauvre ést la raison de cetfe défense.
Pour m’assurer encore mieux du véritable sens des Ecritures sur un point aussi important, j’ai recours aux Saints Peres qui en sont les fideües interprètes. Quelle est ma surprise de ne pas trouver dans tous leurs ouvrages , un seul endroit , une seule phrase , un seul mot qui approche le moins du monde de là maniéré dont les Scholastiques ont envisagé l’usure; tandis que l’école est dans l’intime per-
* Qu on ne se presse pas de nous juger , et qu'on nous lise jusqu'au bout , pour s'assurer du sens dans le quel nous prenons le nom de, pauvre.
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çuasion que sa^doctrine sur ce point es,t appu* ÿée de toute l’autorité de la Tradition! Après le plus mûr examen y , je me’. vois forcé de.reconnoître que les Peres Grecs et Latins, tou* sans exception^ ont fait invariablement .consister l’usure, à exiger un surplus pu delà de la chose prêtée quelle quelle fût % d,e ceux à qui, leur état d’indigence et de détresse donnoit droit d’être assistés gratuitement^ et qu’il n’est jamais venu en pensée à un. seul d’entr’eux , de distinguer , selon l’esprit de l’école, la qualité des choses qui font la matière, du prêt.
. Si le lecteur consent à me- suivre dans les détails où je vais entrer , avec la plus légère attention , il lui sera aisé, de s’appercevQir que dans la définition de l’usure que jps Scholastiques ont adoptée , d’un côté ils ont ajouté & la Révélation : et de l’autrè ils y ont fetràn-
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ï. En définissant l’usure tout profit retiré dû simple prêt , sans aucune distinction des personnes de qui on l’exige , ils ont étendu la Loi de Dieu aux prêts faits aux riches , dont elle ne parle pas. i. Ils ont restreint cette fnême Loi par leur définition ; car par le prêt qui est susceptible d’usure, ifs ri’en tendent que la communication des choses qui sé consument par le premier usage qu’on en fait ; d’où il suit qu’il n’y a jamais d’usure â exiger un profit de l’usage des choses qu’ofi nè consume point en s’en servant ; ce qui est manifestement contraire à' l’Écriture, dans la quelle Dieu 6r-
donne de prêter au pauvre sans usure , généralement tout ce dont il a besoin. Mais ils ont encore plus restreint la Loi de Dieu dans la défense de l’usure, en la définissant un profit retiré en vertu du simple prêt, vi mutui. Parlà ils autorisent le surplus exigé pour quelque raison différente, tels que sont les titres du péril du sort , du gain cessant , du dommage naissant , et tant d’autres dont on chercheroit en vain le fondement dans l’Écriture et la Tradition , qui nous déclarent expressément qu’on doit être disposé à perdre même le capital , s’il le faut , dans les prêts qu’ont fait aux indigens.
Je conçois parfaitement que les partisans du Système de l’école , dont le nombre du resté diminue chaque jour , ne seront nullement d’humeur de m’en croire sûr ma parole : mais je consens à les prendre eux-mêmes pour juges , après avoir mis les pièces du proéès souci feiïrs yeux.
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TEXTES DE L’ÉCRITURE
SUR L’USURE.’'
i. Si pecüniam mutuam dederis populo meo paupçr; gui habitat tecum , non urgebis eum quasi exactor, nec usftis opprimes. Exoi. tt. xf. .
1. Si attenuatus fperir fratèr tuus et infirmvs manu, et susceperis eum quasi advenam et peregrinum, et vixerit tecum , nec accipias. usuras ab eo , nec amplius quàrt dedisti : time Deum tuum , ut vivere possit frater tuus apud te: pecuniatit tuam bon dabis ei . ad usuram, et frugum superabundintiam non exiges. Levit. if. jf.
Si unus de. fratribus tùis ..... ad paupertatem ve
ncrit , non obdurabis cor tuum, nec contrafaies manum , Sed aperies cam paupçri , et dabis mutuum quo eum indigere perspexeris. Cave ne forte subrepat tibi impia cogitatio , et dicas in corde tuo ! appropinquat septimus annus remissionis ; et avertas oculos tuos a paupere fratre tuo , nolens ei quod postulat , mutuum commodare j ne clamet contra te ad Dominum , et fiat tibi in peccatum : sed dabis ei , nec âges quidquam callidè in ejus necessitatibus sublevandis . . . Ego præcipio tibi ut
àperias manum fràtri tuo egeno et pauperi. Doit. ij. y. 7. S. 9. là. fl. .4
4. Non fœnerabis fratri tuo ad usuram , pecüniam, nec fruges , nec quamlibet aliam rem , sed alieno. Fratri autem tuo , absque usurâ , id quod indiget commodabis, ut benedicat tibi Dominus Deus tuus. Dent. tj. y. 19. 10.
Animas pauperum salvas faciet. Ex usutisi et tniqui
tate redimet animas eorum. Pial. 71. 1 j. 14. s \
. 10. Qui coacervat divitias usuris et foenore , libérait in pauperes congrcgat eas, Pror. ai t. S-
, il. Qui faeit misericordiam , fotneratur proximo suo ; fcenerare proximo tuo in tempore necessitatis. Eecli. 29. ». 2.
12. Et erit .... siçut servus , sic dominus ejus : sieut incilla , sic domina ejils .... sicut foenerator , sic qui rautuum accipit. liai.
ij. V* mihi ...... Non fœnerivl , nec fœneravir
mihi quisquam : omnes jnaledicunt mihi. Jtrem. 1;. » o.
14. Et vir si fuerit justus .... panem suum esurienti 'dederit , et nudum operuerit vestimento : ad uSuram non commodaverit , et amplius non acceperit ..... vitâ vivet, ait Dominus Deus. E^tch. 18. j. 7. *.9. a
1;. Quod si genuerit filium qui. .... a pauperis Injurié averterit manum suam, usuram et superabundantiam non acceperit ... . . vitâ vivet. E\ech. 18. 14. 17.
16. Muneta acceperunt apud te ad effundendum sanguinem : usuram et superabundantiam accepisti , et avare proximos calumniabaris. E\tch. 11. >2.
Et factus est damor populi et uxorum ejus ma
t nus . !... et agros dostros , et vineas alii possident.
t iratus sum nimis ét increpavi optimales et
inagistratus , et dixi eis.: psurasne singuli à fratribus venus exigitis ? . . .. . Reddite eis agros suos .... quia potiùs et centesimam pecuniz , frumenti , vini et olei , quàm exigere soletis ab eis , date pro illis. II. Etdr. a. /. 6. 7. »»., _ . ,
-. ’9 Qui vult tunieam tuam tollere , dimitte ei çt pallium Qui petit a. te, da ei , et volenti mutuari'
à te , ne avertaris. Math. j. 40. 42.
. 20. Oportuit ergo te committere pecuniam meam nummulariis , et veniens ego recepissem utique quod meura *st cum usu?â. Math. 13. 27.
21. Omni autem petenti te tribue . .... et si mutuum, dedemis his à quibus speratis recipere , quz gratta est vobis ? Nam et peccatores peccatortbus fœnerantur ut recipiant zqualia. Veruntamen diligite intmicos vestros : Jpenefacite et mutuum date nihil inde sperantes , et erit merces vestra multa .... Estote ergo miséricordes, nitft et Pater rester misericors est. Lut. 6, 30. 34, 33. fil
Réflexions.
t. On ne peut trop s’étonner qu’il se soit trouvé des commentateurs qui ont cru qu’il étoit nécessaire de montrer que le texte de l’Exode ne parle que des prêts faits aux pauvres. Les termes en sont si clairs que tout ce qu’on pourrait dire, ne saurait ajouter un nouveau degré de lumière, pouf en fixer le véritable sens. ... > 1
2. On en peut dire autant du texte du Lévitique , où il est évidemment parlé de celui qui est devenu pauvre, et qui est hors d’état de travailler de ses mains, pour gagner sa viei
3. Dieu ordonne, dans cet endroit du Deutéronome , de la maniéré la plus expresse, de prêter aux indigens , aux approches même de la septième année , dans la quelle les débiteurs étoient quittes vis-à-vis de leurs créanciers.
4. On voit par le quatrième texte que la matière de l’usure n’est pas seulement ce qui se consume par l’usage , comme l’argent , le bled .... mais encore toute autre sorte de chose, quamlibtt aliam rtm. Que devient dèslors la fameuse distinction de l’école des choses qui se consument en s’en servant , et de celles qui se rendent les mêmes ?
Du reste il est clair qu’il n’est encore ici question que des indigens ; id quoi indiget. Â la vérité ces paroles ne se trouvent pas dans l’Hébreu : mais ignore-t-on que la traduction latine a été adoptée par l’Église , et qu’il esf
de Foi qu’elle ne renferme aucune erreur en ce qui concerne le Dogme et la Morale? ce qu’on ne pourroit pas dire , si elle avoit restreint à ceux qui sont dans le besoin , une défense qui regarderoit également les personnes aisées.
Ç. 6. Il faut s’aveugler volontairement, pour ne pas voir que les endroits cités du Deutéronome n’ont pour objet que les intérêts exigés de ceux qui sont dans l’indigence. D’aill.eurs les interprètes qui ont supposé que la défense d’exiger un surplus des pauvres, faite dans l'E^ode et le Lévitique , avoit été étendue aux riches dans le Deutéronome, n’ont pas tait attention aux cinquième et sixième textes, où il est sévèrement prohibé de rien ajouter et de rien retrancher à la loi.
7. 8. Le septième et le huitième textes n’exigent aucune explication. On peut voir là dessus les passages des Peres , ( 1 , n , X9,
9. 10. 11. Les trois textes sûivans ne donneront certainement pas prise aux Scholastiques, qui ne sauroient en tirer parti pour appuyer leur système.
1 1. Quant au douzième où Isaïe parlant de la désolation de la Palestine, annonce qu’elle sera telle , que celui qui prête et celui qui emprunte à intérêt, seront dans le même état de misere : il suppose manifestement que les emprunteurs sont des indigens.
13. Malheur à moi , dit Jérémie, je n’ai ni prêté , - ni emprunté à intérêt , et cependant
tout le monde me maudit. Le Prophète parle des prêts à intérêt qui donnent occasion de maudire : or cela peut-il s’entendre du prêt fait à un homme riche, qui en devient par là-même plus riche ?
14. 15. 16. 17. Les quatre textes d’Ézéchiel ne peuvent évidemment avoir d’application qu’à l’usure > qui tend à l’oppression des misérables. Dans les trois premiers, il parle de l’usure , à l’occasion dé la charité qu’on doit exercer envers les pauvres, et tout de suite du tort qu’on Lait aux pauvres , et des injustices que l’avarice fait commettre envers le prochain. Quant au dernier texte , Èzéchiel met au rang des choses détestables l’usure et le surplus qu’on exige pour le prêt. L’intérêt exigé du riche n'est pas susceptible d’une pareille qualification , qui ne peut convenir qu’à la barbarie de celui qui s’engraisse de la substance du pauvre.
18. Dans le second livre d’Esdras , Néhémie condamne lès usufès que les riches exigeoient des pauvres, et les engage à leur rendre le douze pour cent, ou ce qui revient au même le centième de chaque mois," qu’ils en avoient retiré selon leur coutume.
19. Que Jésus-Christ ait voulu donner un conseil , ou faire un précepte , en disant de prêter; il est toujours également vrai qu’il n’a pu ni conseiller , ni ordonner de prêter aux riches ; et qu’il est absurde de supposer qu’il exhorte à leur fournir un moyen d’augmenter léürs richesses, qui sont communément la source
3 e leur perte. Une pareille idée peut-elle s’accorder avec le terrible anathème que j. C. a lancé cpntr’eux: va vobis divitibus ?
20. Je n’ignore pas que les Scholastiques se retranchent à dire qu’en cet endroit, J. C. n’a pas prétendu justifier l’usage de placer de l’ar-
t gent chez. un banquier. Mais je m’arrête uniquement à ces paroles; Rectpissem quod meum est cum usurâ. La prétendue aliénation dans le prêt , est évidemment démentie ici , puisqu’il y est dit qUe l’argent placé chez un banquier* est à celui qui l’a déboursé..
21. Miituum date , nihil inde sptrantts. Ces paroles méritent une attention particulière, vu que ceux des Scholastiques qui ont cherché à
' s’en prévaloir , en ont ignoré le véritable sens. Dans le texte original au lieu de nihil inde sptrantts , oit lit, ntmini sptm tollentes *
( wftv ttnsMrijovtee ) . Le véritable esprit dé
. * Le mot grec Miden signifie nihil ; U mot Midena , signifie nullum : mais comme il est suivi <£ une voyelle , on l'écrit ainsi , Miden’ i avec unt apostrophe , qui a pu aisément disparoître dans les imprimés, fl pourroit eticote se faire qu'au lieu de nil inde sperantes ,' on eût lu dans Us temps de barbarie nil lin desptrantes , à l' Allemande. Au lieu de Muller , ori prononce müller, miller. On pourroit faire des recherches , pour savoir si desperare aliquem poiiri t 6 (t passer pour une expression latine.
ce passage est donc, qu’on doit prêter à tou? ceux qui sont dans le besoin , sans exception de personne, lors même qu’on n’a pas l’espérance de recouvrer son capital.
Tous Jes Saints Peres , au rapport de M.
Mignot * ont entendu unanimement cet endroit -de l’obligatipn de prêter , sans s’attendre à retirer le principal, lorsque celui qui emprunte est hors d’état de le rendre. Comment le$ Scholastiques n’ont-ils pas vu qu’il n’est pas possible qu’il soit içi question des riches , et que J. C. ait promis une grande récompense à ceux qui leur prêteraient gratuitement , et erit mtrees vestra multa }
Cette explication des Peres est conforme à ce qui est dit dans le Deutéronome 15. 9, où Dieu ordonne de prêter aux approches même de l’année où toutes les dettes dévoient être remises. Peut-on concevoir que dans l’ancienne Loi, Dieu ait prescrit un degré de charité et de désintéressement, qui n’auroit pas lieu dans la Loi Évangélique ?
Tels sopt les différens endroits de l’Écriture où il est parlé de l’usure , et du surplus qu’on exige pour le prêt. Nous les avons recueillis avec la plus scrupuleuse fidélité. Les Scholastiques se sont mis à la torture, pour en tirer parti en faveur de leur système: mais j’en appelle avec conhance au jugement de quiconque voudra les examiner avec cet esprit d’impartialité qu’inspire le désir sincere de connotfre la vérité.
Il lui sera aisé de se convaincre que le pauvre , ou celui qui est dans le besoin , est l’unique objet de la défense qui est faite dans l’Écriture, d’exiger quelque chose au delà du principal , soit parce que le pauvre y est désigné par des caractères qui ne conviennent
3 u’à lui , soit parce que les motifs que h loi onne elle-même de sa défense , n’a de juste application que lorsque c’est le besoin qui fait recourir à l’emprunt.
Et puisque je m’y suis engagé, je ne crains pas de m’en rapporter au témoignage même des Théologiens de nos provinces de France, qui plus qu 'ailleurs sont encore esclaves des anciens préjugés de l’école sur ce point.
Si après un pareil examen, il leur reste encore quelque prévention , nous osons espérer qu’elle ne tiendra pas contre l’autorité du torrent des Peres dont nous allons rapporter les passages.
TROISIEME SIECLE
TEKTVLLIEN.
j. Si fuerit indigens è fratribus tuis aperiens
aperies iili manurft , fœnus fœnerabis itli quantum desiderarit -, fœnus enim nisi petenri dari nonsolet. Lit. 4. ccnt. Marc. cap. 16.
4. Dimittes omne debitum quod tibi proximus debet . . . Porro cùm debitum ( Dominus ) reposci vctat, quid aliud docet quàm ( ut ) non exsoluturo foeneremus , qui tantum foenori detrimentum indixit. ltid. cap. 17.
s. crm im n.
5. Gémit ( Cyprianus ) avaritiam quorumdam collegatum usque ad crudelitatem fœnoris. Canal. A fric, annijir.
6 ■ Item apud Ezechielem -. homo autem qui erit justu» hominem noa opprimet . . ; . nudum openet , et pecuniam suam in usuram non dabit. Lit. J. Tettim. ad Quir . num. 48.' in PsaL 14,
4 jurys*.
7 * ( Numquid Deux ) animai misit .... ut exercèrent avidurn atque injustissimum foenus , et miserorum e sanguine supputandi se angerent insanià i Lit. x. tant, gau:
QUATRIEME SIECLE
LACTAtfCl.
ï. Pecuniae , si quam crediderit , non accipiat usuram , ut et beneficium sit incolume quod juccurrat hecessitati .... Plus autem accipere quàm dederit , mjustum est ■, quod qui facit, insidiatur quodammodo , ut éx alterius necessitate praedetut. Inuit, lib. 6. cap. 18.
9- Non dabtt in uturâ pecuniam: hoc est enim de alienis malis lucra caprare .... Munera superabundantia non recipiet à tenuioribus; nec iustum est augeri patrimonia locupletum per damna miserorum. Epit. cap. 6.
SUSMBS LIS CtsARLS.
10. ... . Circa munerum captationem et usuram .... & munera super innocentem non accepte. Si fortasse munus admittat , du.u nil molestiaé, detri menti nihil offerentibus importer. Sin casu eveniat , ut in alterius detrimentum vergati tune si munera accipiat. . . . Comm. in Psal. 14.
S. hilaire.
11. Qui pecuniam tuam non dédit ad usuram. Fallax hoc beneficium , et humanitas fraudulenta , damnosa baec benevolentia docetur. Quid enim tam intolerabile, quàm ut indigents ita beneficium tribuas , ut magis egeàt , et misenam inopis, opem laturus accumules i ... . Memento eum à quo usuram repetis , esse inopem et pauperem. In Psal. 14.
s. b as I LS.
Pecuniam suam non dedit ad usuram , . . Ezechiel id «n maximis malis rêcenset .... Enim verô inhumanitas est maxima, si is qui egestate prcmitur, mutuum ad vit a: subsidium quærat, dans vero minime sorte contentus, ex
miseri calamitate proventus et opes sibi paret
HomiU in Psal. 14.
i), Diveses? noli sumere mutuô. Pauper es? noli iteiq sumere. Nam si nullius rei es indigus , quid tibl cum foenore ? Ibid.
* 14. Qui usuras accepit , si injustum lucrum in paupe-
res consumere voluent ad sacerdotium admitten-
dus esc. Ep. ai Amphil. Can. 14. ■ t
ij. De epistolâ Dire Batilii 422. ad Hclladium, dicetur' iaferiis :
S. GRÉGOIRE DR H Y S S E
1 6. Insona aliquando gratissimis tibi usuris vocem itlam Joannis Baptis'tæ. Genimina viperarum, abite a me : perhicies estis iis qui vos retinent et açcipiünt .... Qui pecuniam cum foenore reddendam accipir , pignus et arrham paupertatis accipir, specie beneficii exitium domi reportans. Orat. tant, usurar.
17. A paupere exigis reditus. Similiter facis ac si quis ex agro calore ingenti exsiccato vellet frumenti acervum . ... Tu auri parare non soliti ne quxre foetum , tieque coge paupertacem ea qux divitum sunt praestare. Ibid.
Alius nostrûm pauperem oppressif Alius
usuris et foenoribus terram contaminavit ..... non ex
terrai cuitu, scd ex pauperum inopiâ et pecuniâ commoda sua comparans. Orat. ip.
s. A m br o 1 s K.
uo Ipsa lex Dornini edocet Ut nihit
alteri dettahas tui commodi scrvandi gratiâ ..... cùrtl pecuniam sine usuris reddendam censet. Subvenire enim non habenti , humanitatis est , duritix autera plus extorquere quàm dedisti. Offic. lib. j. cap. J.
31 . Non dabis pecuniam tuam ad usuram .... Nam ille est supplantator qui usurarum captat instrumenta. .... Itaquc der quasi non recepturus , aut certè sortent quant'
dédit recepturus alioquin decipere istud est ,
fon subvenire. Quid çnim duxius quàm ut des pecunian»
tuant non habenti , et ipse duplum exiges ? Qui simplex bon habuit ut solverec , quetaadmoduin duplum solvet f 'Epis,, ai rigil. Trid.
il. Faenet'a proximo tuo in tempore necessitatis illius
Aliud foenris jure execrabile , dare in usurani
pecuniam , quod lex prohibet Da pecuniam si
habes : prosit alii quat tibi otiosa est. Da quasi non recepturus . . ... si fraudaris pecuniâ, acquîtes justifiant. JJt Toi. cap. s.
13. Nihil nequius fcçneratoribus , qui aliéna damna . lucra sua aibirrantür. Ibid. cap. 6.
Vsuram quoque ab usu arbitror dictam ; quod ut
vestes usu , ita usuris patrimonia scindantur .... Matt plerique ad quaestum , foeneratore nemo utitur nisi ad dispendium. lUic mukorum commodum, bîc universorun) naufragium. Ibid. cap. 13. '■
15. Usuram petçre suflfocare est ... . quid est foeneîare ? hominem occidere, inquit ( Cato ) ; sed utique non Caro ptior quim Moyses qui legem accepit. Ibid.
ld. Pecuniam tuam non dabis ilu in usuram .... genetaliter h*c sententia omne sortis excludit augmcntum ; . . . . Procédât aliquando à vobis misericordia ..... De vobis ..... exeat nùsericordia. H*c est enim esc a égcnorura ( pecunia ) . liii. cap. if.
xj. Dives es ? non sumas mutuuiii. Pauper ? non sumas mutuum ...... Opulentia usuris minuûur , pau-*
perças usuris nou levatur. Ibid . tap . 41.
JEAN CHRYSOfTCME .
a8. Nihil certè præsenti usurâ turpius, nihil crudelius ; para hujusmodi fœnerator in atiorus calamitatem nego-
tiatur dumque fert opent , pauperem opprimir ,
dum manura porrigit , dejieit Homil. /. in cap. i.
Matth. • • .r
19. Vide humanitatem domini : ifi his sensibilibus pecuniis prohibuit rie quis usuram acciperet. Quare et ob
S m causam ? Quia uterque magno damno aÆcitur. Nam itor quidem inopiâ atteritur , creditor autem augens (liviiias peccatorum accumulât sibi multitudinera. Homil. 41. in cap. ij. Gcn.
3°. Is à quo ( usura ) repetitur severè, subito in extremam inopiam defertur. Ibid.
'. Quid est difficilius quàro foenerari, ac de usurâ sollicitant esse ? Misericordiam autem exercere facile est , ftmpquc soUtcitiuitne libéra*. Ne igitur aliénas eala-
4oitat<f negotiemur ; a* «A lucrum vertamus ilia quæ ad Aiisericordiain spectant. Hom. jj. iu cap. ttj. Mot/ h.
32. Publicanus exceriorem servat legem , et tamen puni tu r ; quoi sanè nos quoquc patiemur , nisi desintmus paupcrcs conterere. Ibid.
33. Quod si exteriores legutp conditores interrogarc volueris, disces ab iliis quia extrcma impudentix signum foenus sernper judicatum est. Ibid.
.34. Non utauuir ergo iilà œercaturâ ( usurâ ) qux calait) ira tem alu s infert ; nec humanitatém cauponando vcadamus. Ibid. ...
33. Vide profeçtum. In principio legis i fratribus tantum foenus tollitur ; in Prophetâ ah omnibus usura prohibetur , dicente Exechiele : pccuniam' suam non dédit ad mutant .... In Evaogelio .... precipiente domino : Fœneramiai bis à quitus non speratis recipere. In cap. it. £{. '-. 36. Putant quidam usuram tantum esse in pecuniâ , quod prxvidens scripxura divina omni rei aufert super», bundantiam, ut plus non recipias quàm dedisti. Ibid.
37. Respondear nobis foenetator utrura habenti dederit, an non ) si habenti , utique dare non debuerat t sed dédit quasi non habenti ; jtrgo ouate plut exigit. quasi ab habonté } U «f p. <f. £tqm.
AUGUSTIN
39. Quid dicam de usuris , quas etiaa ipsx leges et judices reddi jubent. An crudelier est qiii subtrahit aliquid vei eripit diviti , quàm qui trucidât pauperem f asno re ? Epi St. ad Maced. If J.
! 40. Nolo skis foeaeratores . et ideo nolo quia De us non vult ..... unie apparet Deum hoc noile ? Dictum est alio loco : Qui pccuniam suam non dcdit ad usuram f et quàm detestalnle su, quàm odiosum, quàm execrandum , puto quia et ipsi fceneratores noverunt. In Psal. jf. con. 3. » ^
41. Sive vinum , sive oleum , sive quodlibet eliud , « plus quàm dedisti , expectas accipere , fcenerator es, .et in hoc iraprobandus. Jiid.
41. Quem quxris cui des , unde crescat pecunia tua ? Homo quem quxris, quando accipit gaudet , quando reddit plorat. Da ... . nomini , et nrni te avertefe ?b eo
Ipo
«pii mütuum petit , sed tantum accipe quantum dedisri. Non ploret cui dedisti -, nam beneficium ( sic ) perdidiitk ÿcrm. 240 , • ■
■ 43. Hic certè cum opéra misericordiæ prxcipiat , non Utique usurarum crudelitas suscipienda est. Ibii. •;
, t. I A V II S II voit.
Usurarios ) Publies félicitas afficit dolore : damna
contra ac cia (ter gaudio . ; . . aventque videre miseros
Jaliquos à fœneratoribus oppresses , ut eorum agros aut pecora acquirant. Uomil. air, ararit. *•
su lu et s i v st s.
46. Pauperem debitorera nop perurgendum , nec usuram poscendam , vestimentum paupens pro pignore non
• pccipicndnm. Mur. Sac. litr, 1. ' ••
Avaritia inanis praestationis sue iraponjt
fœnus. Erubescit usure nomen, et lucrum non erubescit usure, bemper ergo avarus utitur alieno : alieno se pa. scit damno ; est illi præda egestas alterius , est illi letitia fletus alienus. Oie tnihi , ô Christiane , non compungeris , non consrringeris , cùm vides in hospitio tuo laerymas aliénas ) Uomil. 2. de avarie. ‘
s. c r x 1 L L 1 d’ Alexandrie.
48. Hortatur ( Dominus ) ut fratribus , si qui re indigeant , mutuemus ; prohibée autem usuras. De adorations lib. S.
THÉODORE T
49 Usuram hoc'avaritie genus ....
tùm iceleratissimis et impiis conjunctum : cùm homiçidiï
f."' : . .-■/ ; . . . , . ivtr u
ehim et idololatris et libidinosissirais et intemperantisst» mis connumerarum est. In cap. n E\ech.
. 50. Ex u surit et iniquitate redimu animas torum. Foenus fiutem, avaritiam appellayit ...... Persuadebit igitur lia
qui iniquitate et avaricià lztantur, ut mtsericordia et benignitate utautur ,/n Psal. ji.
. ft. Qui ergo pecunias amat .... hoc ponus sanctum fœnus exerceat, et hâc, usurarum arte dit estât , ut non hominum laborantium captet, nécessitâtes , ne per dolosa Officia in laqueos incidat insolubilium debitorum. Scrmo 16. de jejun.
... Ji. Injusta et impudcns avaritia , quz beneficium dicit te przstare , cùm decipit ..... Mala semper est ratiot fœnerantis ..... Fugienda prçrsus est iniquitas fceno-y ris j et .lucrum quod otnni caret humanitatc , vitandum est. Ibid. 1 . . ... < , . „ , t -
Pcctiniam suam non dédit ad usuram : et a tabernaçulo Dei ostendiuir alienus et a sancto monte ejus ex-, traneus , qui dolosum quantum pecuuiæ suæ captat usu-i tis , et dum, per aliéna cupit damna ditari , æternâ dignua est egestate puniri. Ibid.
VIVIER
. 55* Rogo, sipîetâs tua habet aliquid de pecunïi, nobi% Commodes , qua cives nostros , relevare valeamuS ..... pecuniam tuam cpm usuris legitâmis reddemus. Jfist. Eroii. lit. J. 4. 34. Greg. Turoh,
S. GRÉGOIRE II CRANV.
' -îfi. ( S. Gregorius Magnus Lib. J). Epist, 3 S. postulai ) PC, (créditer) plu! benignus quàm rigidus , plus misericors.
ioi
è*se debeat quàm districtus, et luerum de rfinino alteriœr non expectet, sed receptâ pretii sorte ait contenais, quateftus quidqoid pauperi cessent , omnipotent ci Deus , multiplicité , sieur promisit , restitutione compense!.
SEPTIEME SIECLE
ANTlOCHvt.
' jS. . . • . Qui tasuras exercent non abs re te u execrà* biles et strigosi nominatim perstringuntur •, sunt plané' coram Deo et hominibus abomination! ....
Qui multiplicat divitias suas cum usuris . . . utique
èi congregat qui miseretur pauperis.
, Longissimè submoveamus nos ab hac execrabili pror- Cus usurarum excogitatione. Hom. tt.
H U ITIEBï SIECLE.
LR vtsÉRÀniE BROS.
59 - ( In h*c verbl, qui pecuniam tuom non dédit ad uiùtàm ) . Id est , nulli ut plus inde acciperet , accommoda* vit pecuniam stiam •, sed misericorditer pauperibus dis tri i? u ’t , vd sicuti distribujt et apud ilium reraanere noluit. lion niai quantum dédit exegit. In Pial. 14.
S. f El tt DAMASCRNE.
60. S. Joannts Damascmut multa congessit scriptum loti ît usura. Iisdtm ferme utieur ierbis quibus S. Basilius. Lib. t. Parall. c. SS. ita loquitur ; ( Usurarii ) lunà quâque ver* tente pauperes' àggrediunrur.
NEUVIEME SIECLE
LES PERIS DW CONCILE DE T av Z T.
61. Usuràrum exactores } hos videlicet qui fudicftniei a éiagis piupércs compcllutot rdddere» 6o*ûl % 7 w/W.
S. BRUNO D f ASTI'
62. Qui pecuniam suam non dediq ad useront. Hoc eniiri magnum peccatum est -, quia in tali facto .caritas périt l et paupetes suis facultatibus exspèltantur. In Pial • 14.
6 J. ( In heu verba Deutcronomii , fratri, duttm tuo absout usurâ dabij id quoi iniigu , ita loquitur } ; H*C verba pietate et dilectione plena sunt , qUibus adraonemur ut siné usurâ iis subveniamus , quos ut idem gehu* nosttum, et ejusdem religionis diligere debemus
S. BERNARD
i % , a jl
v 65. Taceq quod sicubi desunt ( Judæi ) pejus judaiiare dolemus christünos fœderatores -, si tameq çhristianos . et non magis baptizatos Judxos conver.it appeilari. Epist. çcctxilt. ( A Tempe Divi Bemardi eemporibus , Juitti in e génies enormis usures crudelitate immanieer sttvicbant ) .
66. In furto comprehendirur rapina , usura , petvasio , quidquid denique cum damno alterius possidetur. 5 . Ber ■= hardus , tel Auetor quartl sermonis U Salve Région.
Réflexions.
1. Il est clair que S. Justin entend les demt textes 19 et zi de S. Matthieu et de S. Luc, de l’obligation où nous somihes de secourir les indigens. * .
1. Le sens naturel des parole$ dé Clément d’Alexandrie , esr aussi que la défensè d’exiger des intérêts, regarde ceux qui sont dans le besoin. La réflexion par où il finit,' ne laisse aucun doute sur cé point. - ; •
3. 4. Tertullien déclare que lê prêt dont il parle , ne se fait qu’à ceux que la nécessite
bblige d’emprunter, et dît qu’on doit être prêt à renoncer même au capital.
' 5. S. Cyprien gémit de l’avarice de quelques Évêques qui la portoient jusqu’à la cruauté de l’usure; il suppose par cette expression qu’il ne s’agit que de celle qu’on exerce vis-à-vis des misérables. Une usure cruelle ne peut être que celle qui opprime le pauvre, et qui soulageant en apparence sa misère , le réduit à une plus grande pauvreté.
6. Il fait consister la justice à çouvrir ceux qui sont nuds et à ne pas prêter à intérêt ; on voit qu’il n’a en vue que les prêts faits aux pauvres.
7 . S . 9 . ïo. Les passages d’Arnobe, de Lactan ce , et d’Eusébe de Césarée ne sauroient être pris dans un autre sens.
11. iz. 13. S. Hilaire dit clairement que l’usure est criminelle, parce quelle attaque lé pauvre. S. Basile ne parle pas autrement , et suppose qu’on n’emprùnte à intérêt que par besoin.
14. Le quatorzième texte mérite une attention particulière. S. Basile décide qu’on doit admettre au sacerdoce, ceux qui consentent ^ distribuer aux pauvres, le fruit de leurs usures. Il est clair que s’il avoit cru que les intérêts! exigés des riches fussent un bien volé aux emprunteurs, il en auroit exigé la restitution à éeux à qui ils avoient été enlevés , et à qui ils’ âuroient appartenu.
, ij. Dans sa lettre au Comte Helladius, S* Basile intercède en faveur d’une veuve, pour qu’on lui fasse grâce des intérêts , et qu’on se contente du capital. Un Scholastique n’auroit pas manqué de dire que tout surplus estcon* traire à la toi naturelle; le S. Docteur ne prend pas cette voie. Il se contente de représenter que là veiïve est au comble de la misere ; postquam vidi nectssïtatibus quibusdam intolerqndis constrictam , miser tus certi illius Sum ; U lui rappelle que Dieu prend soin des veuves et des orphelins; et il espere que le créancier sera touché de compassion pour une famille affligée et prête à succomber. Fore ut clemenùa illiùs , postquam intellexerit solutam esse sortem , compassura sic de cottero huit misera domui in genua devoluta. .
1 6. Saint Grégoire de Nysse dit expressé-
ment que les prêts à intérêt opèrent la ruine de ceux qui empruntent ; cela peut-il s’entendre des sommes confiées à ceux qu elles enrichissent } „ , •
17. Il ne parle ici que des intérêts exigé* des pauvres ; ces paroles sont remarquables : neque coge paupertatem ea quue divitum sunt preestare ; ne voudroient-elles pas dire : et n’obligez pas le pauvre à donner ce qu’on ne peuç exiger que du riche , ou ce que le riche seul est en état de donner ?
18. Il appelle l’usure, un brigandage, et une $orte de parricide , et la regarde comme le fruit de l’inhumanité. Tout cela peut-il convtf-
, hir à d’autres prêts qu’à ceux qui oppriment le pauvre? l
19. S. Grégoire deNazianze dit que la terre a été souillée par l’usure , et que celui qui l’exerce, s’enrichit de l’indigence des misérables.
ao. S. Ambroise en parlant de l’usure , dit que l’humanité apprend à secourir ceux qui sont dans le besoin ; et qu’il y a de la dureté à extorquer plus qu’on na donné.
ai. Il qualifie l’usurier dè traître ; il exhorté à abandonner le capital , ou du moins à ne pas exiger un surplus ; car c’est tromper, ajoute-t-il , et non pas secourir. Ce qui suit n’â pas besoin d’explication. Ecoutons le encore.
a z. Prêtez (gratuitement) à vôtre prochain qui est dans la nécessité. L’usure est une chose EXÉCRABLE. Donnez comme abandonnant vôtre capital.
13. Rien de plus méchant que les usurier* qui tirent avantage des maux d’autrui.
14. L’usurier est nuisible à tout le monde; il n’est personne qui ne soit ruiné par l’usure. Passage bien digne d’attention , et qu’il est impossible d’appliquer aûx prêts de commerce. Si l’usurier cause la ruine Universellement de toù* ceux qui ont affaire à lui , comment peut-ort taxer d’usure l’intérêt d’un argent que l’emprunteur fait valoir , et qui sert à l’enrichir ?
2Ç. Dans le passage qui suit, le Saint Docteur traite l’usurier d’homicide et d’assassin.
z6. On voit que S. Arçbroise plaide ici la cause des pauvres y l’argent dont il s’agit est l’aliment des pauvres.
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17. Il suppdse avec raison qu’il y a des cas où l’on se rend coupable d’usure , en prêtant à intérêt aux riches, savoir quand cet intérêt tend à leur nuire.
Le Conférencier de Paris a prétendu trouver la condamnation des prêts de commerce, dans un passage de S. Ambroise , parce qu’il y a vu le mot ntgotiatoribus ; c’est une grossière méprise de sa part , si ce n’est pas quelque chose de pire; comme nous le montrerons ailleurs.
18. S. Jeari Chrysostome s’élève avec force contre l’usute de son temps. Rien de plus honteux , dit-il , rien de plus cruel. Un tel usurier négocie de la calamité des autres.
29. Dieu a défendu l’usure . ..... parce qu’elle appauvrit le débiteur.
30. Celui dont on exige l’usure avec rigueur,' tombe tout au coup dans une extrême miserez
31. L’usure rend celui qui l’exerce malheureux; la miséricorde fait nôtre bonheur; ne trafiquons donc pas dès miseres d’autrui. Ainsi s’e^rime ce grand Docteur.
31. Il dit que l’observation de la loi extérieure ne nous justifiera pas , si nous ne cessons d’opprimer les pauvres. Les loix civiles laissent à la conscience de chacun le soin de distinguer ceux de qui on peut exiger un surplus , et ceux de qui on ne peut pas l’exiger à cause de leur pauvreté. Nous en disons I* foison ailleurs.
< 33. Les législateurs selon lui ont autorisé les intérêts , et ont en même temps regardé l’üsute comme l’effet d’une impudence , extrême ; ils ont donc jugé que tout intérêt n’est pas usuraire.
34. Le S. Docteur exhorte à s’abstenir de l’usure , qui cause le malheur des autres , et à ne pas sacrifier les droite de l’humanité à un vil intérêt.
35. S. Jérome observe que la loi commença par défendre d’exercer l’usure envers les Juifs,' qu’Ezéchiel la défendit ensuite à l’égard des étrangers , et que J. C. exigea le sacrifice même dû capital ; d’où il conclut que la loi allai toujours en se perfectionnant
La raison, pour la quélle il dit que Tu
sti.re est défendue , c’est qu’elle rend plus pauvre celui qui l’est déjà. , .
39. Saint Augustin trouve qu’il y a plus de Cruauté à faire périr le pauvre par les usures,' qu’à voler un homme riche , quoique les usures soiént autorisées par les , loix. En effet les loix ne doivent point • établir une différence entre le pauvre et le riche;, cela seroit impos*sible dans la pratique, ainsi que nous le fêtons voir.
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40. Il traite l’usure, de détestable, A' odieuse, 4’ exécrable ; qu’on dise après cela, qu’il trouve de l’usure dans les prêts de commerce.
41. La matière de l’usure est selon lui, le vin, l’huile, et toute autre chose, quelle quelle soit. Voilà encore l’école en défaut avec sa fameuse distinction.
42. Il recommande au préteur de ne recevoir qu’autant qu’il a donné , pour épargner des larmes au débiteur.
43. Il dit que la cruauté des usures est opposée à l’esprit de miséricorde qui engage à prêter.
44. S. Paulin met en opposition la charité qui porte à distribuer ses biens aux pauvres, à la criminelle cupidité des usuriers.
45. S. Astere peint les usuriers comme les ennemis de ia félicité publique , et comme cherchant à profiter de la misere des pauvres, pour s’emparer de leur bien.
4 6. Sulpice Sévere ne veut point qu’on presse le débiteur , qu’on exerce l’usure , et qu’on retienne l’habit du pauvre pour gage.
47. S. Maxime dit que l’usurier se nourrit du dommage .d’autrui, que l’indigence du prochain est sa proie , qu’il se nourrit de ses larmes.
48. S. Cyrille rappelle que le Seigneur exhorte à prêter aux indigens, et défend les usures.
49. 50. Théodoret place les usuriers parmi les plus grands scélérats , les impies , les homicides , les idolâtres , les hommes les plu$
no
débauchés et les plus déréglés ; ce qui ne peuf s’entendre que de ceux qui oppriment le pauvre. Et pour détourner de l’usure, il exhorte à la miséricorde et à l’humanité.
51. S. Léon invite à une sorte d’usure qui n’abuse pas de la nécessité des indigens , et ne tend pas des piégés à ceux qui empruntent.
72. L’usure, dit- il , est toujours mauvaise. On doit la fuir , et s’interdire tout gain qui ne suppose aucune humanité.
73. Il ajoute que Dieu maudit celui qui cherche par l’usure , un profit perfide , et à s’enrichir au dépens d’autrui.
54. S. Sidoine Apollinaire parle d’un créancier , qui consentoit à se relâcher sur les intérêts qui avoient doublé le capital , et dit qu’il l’avoit fait par un esprit de compassion , et qu’il pourroit les exiger justement pour punir le débiteur de ses délais , s’il refusoh de s’e* *écuter<
55. Didier prie tout uniment le Roi Thierry de lui prêter une somme à lui et à son peuple , et lui promet qu’on lui rendra le principal avec les intérêts légitimes , lorsqu’on en aura acquis les moyens par le commerce.
56. S. Grégoire le Grand exhorte un créancier à user de bonté plutôt que de rigueur , de miséricorde plutôt que de sévériré , à nq point gagner en nuisant , mais à se contenter du principal , et lui rappelle que Dieu , selon sa promesse , lui rendra avec avantage , cç
qu’il aura cédé à un de ses pauvres. S. Grégoire ne croyoit donc pas lui demander simplement l’accomplissement d’un devoir de justice.
57. Procope assure que l’usure a pour principe l’impiété et étouffe tout sentiment d’humanité.
5 8 . Antiochus met les usuriers* au rang des hommes exécrables , et dit qu’iU sont en abomination aux yeux de Dieu et des hommes ; il qualifie de nouveau l’usure d’exécrable.
59. Le vénérable Bede sur ces paroles, celui gui na pas donné son argent à usure , parle ainsi : c’est-à-dire, qui n’a pas donné pour recevoir davantage , mais a distribué miséricordieusement aux pauvres, ou n’en a exigé qu autant qu’il avoit donné.
60. S. Jean Damascene parle sur l’usure de la même maniéré que Saint Basile. Il dit qu’à chaque mois, les usuriers attaquent les pauvres.
61. Le fameux Concile de Touzy tenu en 860 nous donne des lumières bien précises sur l’idée que les Évêques avoient alors de l’usure, par ces paroles singulièrement remarquables. Les txacteurs des usures y c ést-à-dire y ceux qui en qualité de Juges , condamnent les pauvres à payer l'intérêt de leurs dettes.
6 z . 63. S. Bruno d’Asti dit que l’usure défruit la charité, parce qu’elle dépouille les pauvres du peu qu’ils ont ; et que les paroles du Deutéronome pleines d’une ardente et tendre charité nous avertissent de prêter sans usute à
ceux que nous devons aimer comme nos frères et les enfans de la même religion.
64. S. Anselme en parlant de l’usure , emploie les mêmes expressions que S. Augustin.
65. S. Bernard traite les chrétiens usuriers, d’hommes pires que les Juifs ; il les appelle des Juifs baptisés.
66. Sous le nom de vol , il renferme la rapine , l’usure, l’invasion ; en un mot, dit-il, tout ce dont on s’empare au dépens d’autrui.
S. Bernard y ou C Auteur du quatrième sermon sur lt Salve Regina. ' ‘
Les Théologiens qui , comme nous ne saurions trop le répéter , çnt enfin reconnu pour la plupart l’insuffisance et la frivolité des preuves que l’école faisoit autrefois sonner si haut, et qui se fiattoient de trouver dans l’Ecriturè ^et les Peres un appui qu’ils avoient en vain cherché dans les lumierei de la raison, ne seront pas peu étonnés de se voir si éloignés de leur compte.
Ils prétendoient autrefois que tout intérêt étoit essentiellement opposé à la loi naturelle ; ils se bornent aujourd’hui à vouloir qu’il soit proscrit par la Loi de Dieu , et cherchent à s’étayer du suffrage des Peres de l’Eglise. Nous leur prouvons avec la derniere évidence que la Tradition favorise tout aussi peu leur système que la raison naturelle. Qui sait si en désespoir de cause , ceux d’entr’eux qui tiennent encore le plus aux anciens préjugés , ne me soupçonneront pas d’une criminelle partialité }
Ils seront les maîtres en ce cas de prendre îoutps les mesures et de faire toutes les recher» ches que leur défiance pourra leur suggérer.
Quant à moi je terminerai cet article par protester que j'ai cité avec la plus scrupuleuse fidélité tous les textes qui m’ont paru avoir trait à la question importante que je traite, que je n’ai rien pallié, rien dissimulé, ni omis aucun passage sous prétexte qu’il pouvoir nuire à la cause que je défends ; que j’ai rapporté indistinctement tous les endroits de l’Écriture et des Peres où il est parlé de l’usure, sans aucun égard à l’avantage ou au désavantage qui pourroit m’en revenir ou à mes adversaires.
Je sens parfaitement que la droiture et la pureté de mes intentions , que tous les soins que je me suis donnés , ne sauroient m’assurer pleinement de n’avoir rien oublié, et moins encore de n’avojr rien ignoré. Mais la multitude des autorités que j’ai rassemblées , caractérisent d’une maniéré si marquée et si précise, la façon de penser des Peres sur l’usure, qu’il n’est absolument pas possible qu’on parvienne ’à faire la découverte de quelque texte, qui paroisse démentir leur doctrine telle que nous l’avons établie , et qui se réduit aux principes suiyanj.
i. Toutes les fois qu’ils font mention de l’usure,, ils ne parlent que des prêts de charité et par rapport aux pauvres. Ils font toujours aller de pair, le prêt et l’aumône. On les voit tjiliquemeat occupés du soulagement de i’inçü-t
gent. Ils ne font un si grand crime de l’usure» que parce qu’elle opprime les misérables , îÙ he pressent les usuriers de renoncer à leur profession , que pour les porter à prêter à Dieu dans là personnte des pauvres.
2. Én expliquant les textes de la Loi » des Pseaumes » des Prophètes » de Jesus-Christ même, ils n’en font l’application qu’aux pauvres et aux indigens,
3. Tous les motifs qu’ils emploient pour condamner l’usure , ne conviennent qu’à ceu* qui sont dans le besoin.
4. Quand ils disent que c’est être usurier que de recevoir plus qu’on n a donné , soit en argent, soit en marchandises, soit en denrées bu en présens , ils ne manquent point de dé* signer le pauvre qui y à rapport. Ce qui précédé ou cfe qui suit , * marque toujours clairement l’oppression de celui qui emprunte , et l’extorsion dè celui qui prête.
5. S’ils parlent de l'injustice et de l’inhumanité de Pusure, ils ont soin de faire remarquer que cela regarde ceux à qui Dieu nous nous ordonné de prêter , sans nous attendra à recevoir même n§tre principal.
6. S’ils disent qu’il est contre la nature de l’argent de croître , de multiplier , on voit qu’ils rie l’entèndènt que de l’argent qu’on prête aux pauvres , lé quel étant employé à les soulager, ne peut rien produire entre leurs mains;
7. S’ils hohimèht quelquefois le riche , ils font connoître clairement , que c’est un riche
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dans le besoin, ou que l’usure qu’on exige de lui , tend à l’appauvrir et à le ruiner.
8. Enfin il est évident par tous les textes des Peres, qu’ils n’ont jamais pensé à condamner les prêts où le prêteur et l’emprunteur trouvent également un avantage. Toutes leurs citations de l’Écriture , toutes lies raisons qu’ils emploient , n’ont aucune application aux prêts de commerce ; aucune ne tend à interdire l'intérêt à l’égard de celui qui n’emprunte que pour s’enrichit- et qui profite sur l’argent qui lui a été prêté.
Quoique les textes que j’ai rapportés soient snfiïsan* dans leur brièveté, pour démontrer que c’est là le véritable esprit des Peres ; si l’on désire en avoir une conviction encore plus Complété, on pourra remonter aux sources mêmes et lire dans les ouvrages des Peres tous les détails des endroits où il est parlé de l’usure * .
* Un grand nombre des textes que fai cités sont rapportés fort a\t long dans les traités qui ont déjà paru sut t usure ; ils peuvent suffire pour en vérifier une bonne partit , et s'assurer de leur véritable sens.
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LOIX CIVILES SUR L’USURE
J esus-Christ qui nous a déclaré que son royaume nlest pas de ce monde , a laissé aux Puissances de la terre le pouvoir dont elles étaient en possession. L’Évangile ne prescrit rien sur les affaires temporelles , que ce qui est ordonné par la loi naturelle ; sur tout le reste il nous avertit d’obéir aux Princes, et d’être soumis à leurs loix. C’est donc une entreprise téméraire et criminelle d’oser établir sur l’usure des réglés qui s’opposent aux ordonnances des Souverains -, lorsqu’on n’est pas en état de prouver que ce qu’ils commandent est contraire au droit naturel. Nous avons vu que la Stipulation des intérêts n’est point essentiellement mauvaise en elle-même ; voyons maintenant ce qu’en ont pensé les Législateurs çf les Jurisconsultes. '' ‘ 1 ' ’ '
La Loi des douze Tables fixa parmi les Romains l’an 360 ayant Jesus-Christ , les intérêts à une once , selon le témoignage de Tacire. Les uns veulent que l’once soit le douze pour cent , et les autres la réduisent à un pour cent. Tite Live dit que cette Loi fut renouvellée quatre ans après. Au bout de dix ans l’intérêt fut diminué de moitié. Et comme tous ces réglemens ne furent point observés , pour arrêter les excès des usuriers, on se vit obligé de défendre absolument tout intérêt, l’an 341 Savant J. C.
£... • . . *!•/ , t Rien de plus certain que la stipulation des intérêts dans les premiers siècles de l’Empire. Les Empereurs Antonin, Sévere, Alexandre et Philippe en autorisèrent le paiement. Les Jurisconsultes gui ont vécu sous ces Princes , s’accordent de même à les admettre. C’étoiç une maxime certaine parmi eux que celui qui avoit emprunté à intérêt , étoit tenu à payer cet intérêt. _ _ . , _ . , , . , ,
Les Empereurs chrétiens n’abolirent point ces loixj ils les renouvellerent même, pour la plupart , comme nous allons voir;
Cons tàntïn.
Le premier fempereur chrétien Constantin lé Grand renouvella , l’an de J. C. 325 , la loi qui fixoit l’intérêt de l’argent prêté au doute pour cent. Ce n’est point la seule loi que Constantin ait publiée en faveur des intérêts ; il les autorisa encore par une autre , élans la quelle il permit de stipuler les usures légitimes pour l’or et l’argent. Cette loi de Constantin a toujours conservé depuis sa vigueur, et a été insérée par Justinien dans son Code. Pro auroj argtnio .... ücïtas solvi usuras jusiimus. Cod, Justin, lib. 4. tit. 32. I. 25.
Th è o dose.
. L’Empereur Théodose le Grand publia l’an $80 une loi par la quelle il confirma celles qui
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ivoient déjà été portées sur l’usure. Il ordonna que si les usures venoient à égaler le capital , les intérêts des intérêts ne seroient que la moitié de ceux du capital. 5 / usurce sum -, mam capitis impleverint .... usurct carrant . . . tapiiis quidem dupiez , uiurarum verb simpla. Cod. Théod. lib. j , tic. 1. La date de cette loi est remarquable , parce que ce fut cette même année que Théodose fut baptisé à Thesialonique.
Le même Théodose fut obligé de défendre l’an 386, d’exigér une usure plus forte que le douze pour cent , qu’il dit être permis par le Droit, sous peine d’être condamné à restituer le quadruple. Quicumque ultra ctnusimam juré permissam , aliquid trutrit , quadruple pœnet Qbligationt constrictus ...... redhibebit. Cod.
Théod. lib. x, tit. 33, 1 . 2.
Arcade èt Honorivs.
Les Empereurs Arcade et Honorius l’an 39 S Ordonnèrent de placer à intérêt l’argent des mineurs qui n’ont que du mobilier , sans aucun tond dont les revenus puissent les faire ^frivre. Juxta antiqui jurit formam usurarum trescat accessio , ut ex incremento rti , minores nécessitas adjuvetur. Cod. Théod. lib. 3, tit. 19* 1, 4. Le Droit ancien rappellé dans cette loi, est un senatus-consulte et un discours de l’Empereur Sévere qui ordonne de placer à intérêt Fa'rgent des mineurs, Côtte loi d’Arçade ét
ü’Honorius a été insérée par Justinien dans son Code.
Les mêmes Princes , Tan 397 , permirent aux mineurs enfans de Sénateurs, d’exiger l’intérêt que leurs peres ne pouvoiené pas stjpu^ 1 er; et huit ans après il le permirent aux Sénateurs eux-mêmes , mais à condition qu’ils se contenteraient dti six pour cent. Senatores $ub mtdittatem ctnttsimx usurà ..... ctnscmus ad » m'uti. Cod. Théod. 1 . 1 , tit. 3 j , 1 . 4.
Code Tkè od'osien.
.■ Theodose le jeune fit recueillir Pan 438 les loix des Princes chrétiens qui l’avoient précédé^ et en forma un corps sous le nom de Codé Théodosien. Il le fit publier dans l’orient ét l’occident pour y servir de réglé dans toutes les affaires. Ce Code autorisoit la stipulation des intérêts, et fut reçu dans tout l’Empire sans aucune contradiction. Tous les. Empereurs auteurs des loi* qui se .trouvent réunies dans le Code Théodosîeri , étoient chrétiens ; quelques-uns même se sont distingués .par leur piété. Il faut donc qu’ils aient ,été persuadés qu en
E ubliant ces, loi* , ils ne dérogeaient point a 1 loi de Dieu.
Droit Romain.
Justinien étant parvenu à l’Empire en 517* pensa à recueillir et à réformer les Loi* Ro-
inaines. Il employa à ce travail les plus habi * les Jurisconsultes de son temps. 11 fit publie? ce nouveau recueil dans tout l’Empire Romain, 6ù il fut réçti avec un applaudissement universel. L'intérêt de l’argent est cependant autorisé en dijfFérens endroits de ce grand ouvrage.
Le Digeste qui en fait la première partie , renferme les décisions des anciens Jurisconsultes ; il traite de l’usure dans un titre particulier. Tous les Jurisconsultes qùi y sont cités ; supposent manifestement qu’il est permis de stipuler l’intérêt des deniers prêtés. Or Justinien a donné à ces décisions la force de loi.
Le Code qui en est la seconde partie, et qui Contient les Constitutions des Empereurs, s’accorde sur ce point avec le Digeste. Les loix qu’on y lit autorisent également la stipulation des intérêts. Si promissio usùrarum rectï facta
probetur optimo jure debentur. Cod. lib.
tit. $a. leg
Le Codé pertiiet aux personnes illustres dVxiger le qfiatre pour cent, tertiam partent cen- s tesimee , aux Marchands le huit pour cent , üsque ad btsstm centésimal ; pour le commerce de mer , le douze pour cent , usque ad cerne* ümarh , et .à tous les autres le six pour cent, dimidiam centésimal usurarum nomine. 1b. leg. 2 .6.
Les Novelles de Justinien qui sont des loix surajoutées aux premières , ne sont pas moins favorables à l’intérêt des sommes prêtées ; plusieurs l’aûtorisent expressément.
tu
. La Novelle 31 réduit en faveur des gens de! la campagne l’intérêt pour le grain prêté à uni huitième , et celui de l’argent à un vingt-quatrieme. Octavam modii partent in singulos modios. Nov. 31.
Dans la IJovelle 110, Justinien renouvelle sa loi qui fixoit l’intérêt de l’argent employé dans le commerce sur mer au doure pour cent.
< Par la Novelle no, il permet aux églises d’émprunter sur gage dans le besoin., et réglé que le prêteur se contentera du trois pour cent.
La Novelle 136 permet aux banquiers d’ertiger l'intérêt dû huit pour cent,' pour l’argent prêté , quand même ils n’aüroient pas stipulé cet intérêt; traitant de minutie ce défaut de formalité. Sancimus ut usure ipsis non solùm tx Stipulatione , sed ttiam absqut scripto prebeantur. Novel. ij6. c. 4.
La Novelle 138 ordonne que ceux qui auront payé en intérêts le double du capital, seront quittes de leur dette. Créditons qui in du * plum rteeperunt ex usurarum quanti ta te .... sistere compelluntur. . Novel. 138*
La Novelle r6o déclare que la disposition de la Novelle 138 ne regardera point les débiteurs des villes , parce que les villes ne se faisoient payer l’intérêt que toas les ans , au lieu que les particuliers l’exigeoient tous les mois. Si quidtm hoc magis annuo redditui quant usurarum prestations simili videtur. Novel. 160.
Parmi les Edits qui sont après les Novelles de Justinien , on en trouve un qui dispense'
pour le passé les banquiers de la rigueur de là Novelle 138. S and mus .... ut qtia dtbtntur , exigent y liett usure supra duplum data sine. Édict. 9.
Quelques-uns se sont imaginé que Justinien avoir rétracté ses loix usuraires dans la Novelle 1 3 1 : mais ils sont évidemment démentis par la Novelle 136 qui fut publiée, quinze jours après et que j’ai citée plus haut. La Novelle 131 est datée du 18 Mars de l’an 541, et la Novelle 136 est du premier .Avril de là même année. . • .
Le Corps de Droit de Justinien , qu’on appelle communément Droit Romain , fut observé dans l’Empire d’Orient jusqu’au commencement du dixième siecle, quq l’Empereur Basile voulut supprimer la stipulation des intérêts; mais Léon son fils et son successeur fut obligé de la rétablir. .. > . .
Lan 1074 l’Empereur Michel Ducas publia' un nouveau recueil de Loix où l’usure est permise, .comme dans les Loix de Justinien. Ces loix ont été observées dans l’Empire d’Orient jusqu’à sa destruction, en 1433 ; et elles s’observent encore dans ce pays.
Lorsqu’on eut fait en Italie la découverte du Digeste en 1135 , l’Empereur Lothaire II. abolit les loix des Lombards, et y substitua lés Loix Romaines, sans excepter celles qui regardent l’usure.
Nous ne suivrons pas plus loin l’histoire du -Droit Romain ; il nous suffit d’observer éh
Unissant qu’un tiers 8e la France est pays de Droit écrit, c’est-à-dire, que le Droit Romain y a force de loi, et que par là-même la stipulation des intérêts y est autorisée par la puis- , , sance temporelle. ;
Tout ce qui a quelque rapport à la Juris- <■ prudence , nous est trop étranger , pour qu’il nous soit permis d apprécier par noiis-mémes le mérite du corps de loix de Justinien. Ainsi nous nous bornerons à rapporter quelques réflexions quë nous trouvons dans le dictionnaire de Ferriere, ouvrage connu et estimé des gens de loi.
Le Droit Romain est universellement reconnu pour être la véritable sburce de l’équité , et la réglé inviolable qu!on doit suivre. Aussi a-t-il été la base de presque toutes les Loix des Nations qui en ont eu connoissance. Les Loir Romaines ayant eu l’approbation de tant de grands hommes , et dans le cours de tant de siècles , c’est témérité et folie de vouloir mépriser le chemin qu’elles nous traéent. On y remarque tant de sagesse , de précision , de justesse et de pénétration, que ce chef-d’œuvre paroît moins l’ouvrage de l’esprit humain que celui d’une assistance particulière du Ciel, qui a voulu fournir à- tous les hommes un moyen de vivre entr’euX , selon les réglés de là raison et de la justice. Cette pensée est de S. Augustin qui attribue ce corps de loix à une providence divine, la quelle a inspiré aux maîtres du monde , la prudence et la sagesse né-
cessaires pour gouverner les peuples. Cite de Dieu l. id. c. 22. Le Droit Romain est le vrai trésor du bon sens; sans la science des Loix Romaines, on est hors d’état d’arriver à une vraie décision ; les principes en sont si <ûrs , t^u’en pays coûtumier, on se fait un devoir de les suivre , au défaut des ordonnan* ces et des coûtumes locales.
Maintenant pourrà-t-on voir dé sang froid, qu’une troupe de Docteurs particuliers , sans caractère èt sans mission , ait eu la hardiesse de prononcer que toute stipulation d’intérêts est contraire au droit naturel , et qu’elle ait osé s’élever contre le cri universel du monde entier qui a fait l’apothéose du corps de Droit de Justinien ? Une pareille entreprise a pu trouver une sorte d’excuse, dans la grossière ignorance des siècles où elle a été formée :
mais les disciples de l’école sont aujourd’hui trop éclairés pour ne pas voir avec quelque confusion , les écarts où le préjugé avoit faif donner leurs devanciers.
DROIT CANON SUR L’USURE
Dans Je? huit premiers sieçjes de l’Église, il s’est tenu sept Conciles Généraux, pt des conciles particuliers en très-grand nombre. On ne trouve dans tout ce temps que deux conciles particuliers qui défendent l’usure aux Laïques.
Le premier est celui d’Elvire, tenu probablement , l’an 305 de Jesus-Christ. Il y est dit : Si quis Clericus detectus fuerit usuras acci-
pere , plàcuit eum dcgradari si quis ttiam
Laicus accepisst probatur usuras .... ab Eccle sia sciât se esse projiciendum , Cet endroit est fort suspect de supposition ; M. Mignot en apporte les raisons; mais ses soupçons se serment changés en assurançe positive , s’il avoit fait attention aux paroles qui précèdent immédiatement dans les actes du concile: Episcopi t Prtsbyttri , et Diaconi .... si voluerint negotiari , intra provinciam negotientur. Can. 19. Loi singulière et tout-à-fait incroyable dans un siecle où les conciles ont paru s’accorder à interdire tout commerce aux trois premiers ordres du Çlergé. Quelques-uns même ont prétendu que le concile entier étoit supposé.
. Le second concile particulier où les intérêts sont interdits aux Laïques , est celui de Carthage tenu en 348. On y lit ce qui suit : In nostro concilio statutum est , ut non liceat Cle- ■ricis fctrarari , et plus bas il est dit: quoi in
Laids rtprthtnduur y id mahb magis in Cler}çis oporttt pradamnari. Si par fénération le concile entendoit un intérêt exigé de quelque personne que ce lût , ce qu’on ne peut assurer , il est pernftis de croire que la rtiisere des temps, l'excès des intérêts , et d'autres circonstances que nous rte cormôiSsons pas , furent lé motif de cette décision.
Quoiqu’il en puisse être de ces deux conciles, la conduite constante de l’Église Universelle assemblée et dispersée , est d’un tout autre poids, et d’une toute autre autorité pour fixer l’idée que nous devons nous former de la nature de l’usuré.
Le premier Concile Général fut célébré i Nicée, l’an de Nôtre Seigneur 3x5. Le dixseptieme canon de ce Concile est conçu en ces termes : Siquis invtntus fuerit .... usuras su mire . ... e Cltro dtponatur. Le Concile, comme l’on voit , se borne à interdire l'usure aux Clercs , sous peine de déposition , et ne fait àucune mention des Laïques.
Un mois avant la tenue du Concile, c’est-àdire , le 17 Avril de la même année, Constantin avoit publié une lot qui fixoit l’intérêt fie l’argent au douze pour cent. Ce Prince assista à 1 ’assembléé da Concile où il donna des marques éclatantes de sa piété et de son respect pour l’Église. Non seulement les Évêques fie sollicitèrent pas l’Empereur de révoquer cettq loi , mais ils ne dirent rien pour prévenir les Laïques que ces usures n’étoient tolérées que
{ iar nécessité , et qu’il ne pouvoient se prévaoir d’une pareille permission sans péché. Si les Scholastiques s’étoient trouvés à ce Concile, ils auroient cru trahir leur conscience et manquer àJeur devoir en gardant le silence. Et puisque les Peres de Nicée se sont tus , c’est une preuve démonstrative qu’ils ne pensoient pas comme eux sur la «ature de l’usure. Cej vénérables Confesseurs de Jesus-Christ qui portoient encore les marques des tourmens qu’ils avoient souffert pour la Foi, étaient- ils capables de déshonorer leur ministère par une foiblesse aussi criminelle? I
Le concile de Laodicée tenu l’an 364 , c’est-à-dire , seize ans après celui de Carthage, dans son quatrième canon , qui semble nette qu’un précis de celui de Nicée, se contente a interdire la stipulation désintérêts aux Clercs, sans rien dire des laïques ; qubd non oporitf Saccrdotes fœneraH.
Je prie le lecteur de remarquer attentivement les dates suivantes. Théodose le Grand parvint à l’Empire l’an 379. Il publia l’an 380 une loi qui autorisoit les intérêts , et reçut le baptême la même année. Enfin l’an 381 , il concourut à faite assehnbler le second Concile Général à Constantinople. Et l’Église Universelle assemblée garda pour la seconde fois, le silence sur une Toi qui permettait les intérêts. Cinq ans après en 386 , Théodpse déclare de nouveau légitime la perception du douze pour cent. S. Ambroise qu’on ne soupçonnera cer-
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vainement pas d’avoir manqué de fermeté et de lumières, ne fait , à ce sujet, aucun reproche, aucune représentation au religieux Empereur. 11 lui ferme les portes de l’église en 390, et l'assiste à la mort en 395 , sans lui dire un seul mot sur la prétendue injustice de ses loix usuraires. L’année suivante 396, Arcade et Honorius ordonnent de mettre à intérêt l’argent des pupilles, sans que S. Ambroise à qui ces Princes avoient été recommandés par leur pere mourant, leur en fasse aucun scrupule.
Nous avons vu que l’an 397 , ils autorisèrent les mineurs enfans de Sénateurs à exiger les intérêts que leurs peres rie pouvoient pas , stipuler ; et que l’an 4O5 , ils le permirent aux Sénateurs eux-mêmes. Or que l’on observe que S, Jean Chrysostome étoit alors sur le siège de Constantinople , et qu’il n’y eut point de réclamation de sa part. Quels hommes que Chrysostome et Ambroise ! On sait avec quelle intrépidité celui-là brava toute la colere de l’Impératrice Eudoxie, et avec quelle force celui-ci s’éleva contre Valentinien qui en 386 menaçoit du dernier supplice ceux qui s’opposeraient à une loi qu’il vendit de publier.
Mais ils ne sont pas les seuls qui aient donné dans ces temps-là des preuves d’un courage surhumain. Toutes les fois que les Empereurs ont fait des loix que les Evêques ont cru contraires à la Religion, ils se sont opposés avec zele à ces loix; ils ont mis tout en usage, pour engager ces Princes à les réformer.
Les Empereur* Théodose et Valentinien donpetit une loi qui permet le divorce, S. Basile, S. Jérome , S. Augustin font connoître aux Fideles que ces loix sont incompatibles avec celles de Jesus-Christ. L 'Empereur Maurice défend aux soldats d’embrasser la vie monastique, S. Grégoire le Grand n’épargne rien pour porter l’Empereur à supprimer cette loi. Dans plusieurs conciles les Évêques s’adressent aux Empereurs pour obtenir des loix contre les abus. Un Concile de Carthage , l’an 401 , a recours à l’Empereur pour obtenir la ruirie des reste* de l’idolâtrie. - '
Et au milieu de tant de preuves d’un zele ardent , et d’un courage inébranlable , il ne Se trouve pas un seul concile , pas un seul Pere de l’Eglise , pas un seul Evêque qui ose élever la voix, porter la parole aux Empereurs, pour leur représenter l’injustice de leurs loix sur l’usure, ou avertir les peuples du piegç qu’on leur tend! C’est assurément un mystère inexplicable , si la doctrine sur les prêts à intérêt,’étoit alors la même que' celle de l’école. Mais continuons nos recherches sur un point aussi important.
Ce fut en 438 que Théodose le Jeune publia le recueil de* loix qui porte son nom, et où les intérêts sont autorisés de la maniéré la plus expresse, comme nous l’avons vu plus haut. Sainte Pulquérie encore plus célébré par son éminente pieté que par l’élévation de son génie et M profonde sagesse , à cette époque
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ftoit depuis plus de vingt ans , lame de toutes les affaires de l'Empire, aux quelles l’Empereur son frere avoit peu de part , étant peu propre à tenir les rênes du gouvernement ; et c’est proprement à cette grande Princesse que le Code Théodosien doit être attribué. Saint Léon le Grand qui monta sur la chaire dé S.
Pierre deux ans après en 440 , ne fit aucune plainte sur les loix usuraires de Théodose qui yenoient d’être reçues dans tout l’Empire. Soupçonnera-t-on de faiblesse ce grand Pontife qui peu après eut la sainte hardiesse d’aller arrêt ef Attila à la tête d’une armée formidable de baifcares? * . •
Il y a plus, le Concile Général de Chalcédoine qui fut célébré en 481', ne témoigna aucun mécontentement au sujet de ces loi*. Ce fut à ce Concile qu’un Prêtre nommé Athanase se plaignit que les persécutions de son Évêquç l’avoient obligé d’emprunter de plusieurs personnes à de gros intérêts , l’argent dont il avoit besoin. ' I
Le Concile ne profita pas de cette occasion pour blâmer les loix qui autorisoient les intérêts , et pour en demander la révocation ; il garda sur çe sujet un profond silence. 11 fit plus; il permit aqx Clerçs de se charger de h| tutelle dej mineurs , quoique les loix obligeassent les tuteurs à placer à intérêt les deniers de leurs mineurs. - .
Ajoutons que l’incomparable Pulquérie non seulement ne fi| jamais aucun scrupule à Théo -
dose sur ses ioix usuraires , mais ne pensa pas à les révoquer elle -même , quand elle fut sur le trône impérial. Le Concile de Chalcédoine qui se tint sous son régné , Pappella la gardienne de la Foi , et la nouvelle Hélene. En partant de ses principes, l’école l’auroit appellée , l’ennemie de la loi naturelle , et de iq, Morale de Jesus-Cbrist.
Le corps de loix de Justinien , connu sous le nom de Droit Romain , avoit été promulgué et accepté dans tout l’Empire en 554. Le second Concile Général de Constantinople tenu en 553 , ne forma aucune réclamation contre les loix de Justinien, qui autorisoient les intérêts en tant d’endroits, et d’une maniéré si expresse. Il lui étoit au reste d’autant plus aisé de faire des représentations) que le Pape s'étoit concerté avec l’Empereur pour la convocation du Concile. S. Grégoire le Grand, créé Pape en 590» n’a jamais désapprouvé les loix usuraires de Justinien. ^ .
Le troisième Concile Général de Constantinople , célébré en 680, tint à l’égard des loix de Justinien , la même conduite que celui dè 553. On en peut dire autant du Concile Général de Nicée , assemblé l’an 787 , au quél on peut ajouter le quatrième Concile Général de Constantinople de l’an 869.
Après un silence constant et invariable de jiuit Conciles Généraux, des Peres de l’Église, et des Évêques du monde chrétien, nous trouvons au bout de huit cens ans un concile par^
-Btgrtrzed b;
ticulier tenu à Chalons qui recommande aux laïques de s’abstenir des usures. Ce fut pouf la première fois que l’Église Gallicane désapprouva les intérêts perçus par les Laïques. Nous disons ailleurs les raisons qui engagèrent les Evêques dans cette occasion, à interdire indistinctement tous les prêts à intérêt. Nous faisons voir que' la misere étoit alors si grande , que tous ceux qui empruntent , dévoient généralement être rangés dans la classe des indigens , et avoient par là-même droit d’être secourus par des prêts gratuits. Nous trouvons dans ces mêmes temps le célébré cqncile de Tousy tenu en 860, qui, comme nous l’avons déjà observé, nous donne de grandes lumières sur l’idée qu’on avoit alors de l’usure , par ces paroles : l/surarum exac tores , ho s videlicet qui judicantes , magis pauperes compelLunt reddere; dont Je sens ne peut être que çelui-ci : Les facteurs des usures , c’est-à-dire , ceux qui en qualité de Juges condamnent les pauvres à payer l’intérêt de leurs dettes. Contil. Tusiac.
j. /_• Il s’écoule ensuite deux siècles de misères , d’ignorance et dé barbariè , où aucun concile ne fait mention de l’usure jusqu’à celui de Rbeims, qui en dit un mot en passant: fte puis Cltricus vel Laicus usuras exercera. Concil. Rem. an 1049. Nous convenons sans peine qu’on pouvoit dans ces temps de désolation dont nous aurons occasion de * faire une triste peinture , , qualifier d’usure , tout intérêt quel
•qu’il fût..., ! Ut ! £•>,: «.îi . • -, i ;ir . . !
Des quatre Conciles Géftéraûx ténus conséèurivement dans l’Église de Latran , le second célébré en J 139 traite de détestable et honteuse la rapacité des fénérateurs ; il veut qu’on ïes regarde comme infâmes , et qu’on les prive de la sépulture ecclésiastique . . . * Detestabilcm et probrosam . ... . faneratorum tapacitateni damnamus ....... in totâ vitâ infâmes ha-
beantur. Qu’on applique , si on en a le courage , ce canon aux prêts de Commerce. .
Le second tenu en 1179, observe que lei.
'crime de l’usure ( sè Coitimettoit presque par. tout , et dit qu’il est condamné par l’un et l’autre Testament. In omnibus ferè locis crimen usurarum inolevit. ll.ordonne de même que les : usuriers Soient privés de la sépulture ecclésiastique. , , t ,, . v
L’horreur que les saints conciles tâchoient d’inspirer des usures, ne doit nullement surprendre ; on droit des intérêts énormes , des quarante et cinquante pour cent ; preuve sensible du grand nombre des indigens , et des extrémités où le, besoin les réduisoit . ^
Le second Concile Général de Lyon tenu en 1x74 désigne clairement l’espece d’usure „ contre la quelle il lance ses anathèmes, voici le commencement de son décret ; Usurarum voragintm quai animas dévorât et facultatti exhaurit , compcscere cupientcs. Il n’a évidemment en vue que l’usure qui tend à la ruiné des emprunteurs.
Le Concile Général de Constance voulut én ^41 4 traiter des usures, et chercher des moyens' efficaces pour les faire cesser. Le célébré Gerson représenta qu’il falloit commencer par dé* finir en quoi consistoit proprement la nature de i’usurè. Cette réflexion fit impression sur les Peres du Concile , qui ne jagerent pas à propos de rien statuer sur cette matière. Ce qui prouve évidemment qu’ils n’étoient pas persuadés de la vérité dit système de l’école sur l'usure. Cependant il y avoit près de trois cens' ans que ce système avoir pris naissance, il jettoit peu à peu de profondes racines ; et à l’époque du Concile de Constance, l’enthousiasmé des Scholastiques pour la doctrine d’Atistote , et en particulier pour sa nianiere d’envisager l’usure, étoit monté à son comble.
Le silence dû Concile de Trente commencé l’an 1545, sur ta question que nous traitons, fournir une des pins fortes préventions contre leur théorie de l’usure.' Plusieurs Sa vans s’étoi* ènt écartés de la doctrine commune de l’école sur ce point. Du Moulin . un des plus beaux génies et des plus savans hommes du seizième siecle, et le plus grand des Jurisconsultes François * avoit déjà publié son traité sur ce su-
* Ses œuvres ont été recueillies en cinq volumes in folio. On les regarde avec raison comme les plus txctllens ouvrages que la France ait produits en matière dé Jurisprudence .
jet. Le débit en avoit été st grand , que cinq
ans avant la fin dit Concile, H s’en étoit fait trois éditions. On sait que Du Moulin fait consister l’usure à exiger un surplus des pauvres que leur indigence met hors d’état de lé payer. Le cours extraordinaire qu’avoit eu cet ouvrage ne permettait point aù Coincile d’er* négliger l’exameni H ne pouvoir se dispenser de condamner son système, s’il l’eôt jugé contraire 4 la Foi. Cependant le Concile a gardé ùn profond silence sur cé point ; il n’en est fait aucune mention ni dans les Canons, ni dans le corps de doctrine. Cela , est d’autant plus remarquable que le Concile étoit principalement assemblé pour arrêter lés progrès des erreurs des Protestans, et qu’il ne pou voit ignorer que la doctrine de Du Moulin sur l’usùre, trouvoit beaucoup de partisans parmi ces sectateurs *.
Une chose qui mérite la plus grande attention , c’est que les Evêques qui formèrent Jes assemblées des Conciles de Constance et de Trente, avoient été élevés dans les principes de l’école; ils étaient généralement dévoués sans réserve à Aristote èt 4 ses écrits. Comme docteurs particuliers , ils ne voyoient que par
s, ‘ ' ' r ci,-, . ; >. .. » » /
* V ouvrage de Du Moulin sur t usure a été imprimé à Rome sous le nom de Gaspard Cabalin , par t ordre de Grégoire XI II. Anecdote bien propre à donner à penser aux partisans dà système de l'école.
ies yeux de ce Philosriphe sur toutès les' mà~ tieres et nommément sur celle de l’usure. Comment est-il donc arrivé qu’ayant les motifs les plus pressans de prononcer sur la nature de l’usure , ils n’ont pas saisi avec empressement l’occasion d’ériger en dogme irréformable la fameuse définition de l’école? Comment ne se sont-ils pas décidés à dire avec tous les Théologiens de Ce temps- là, que le simple prêt ou mutuum consisté à céder la propriété d’une chose qui se consume par l’usage , et que l’usure n’est autre chose que le surplus qu’oh exige , en vertu du simple prêt ou mutuum ?
Oétoit là l’opinion universelle dans l’école , comme elle l’a été encore long-temps après.
« Qu’est-ce qui empêcha les Peres du Concile , de s’expliquer conformément à cette maniéré de penser , et à en déduire comme les Scholastiques , des principes sur la légitimité des prêts ? 11 y a une réponse ; elle est simple , mais elle est unique. Ces hommes qui représentoient l’Eglise Universelfe, étoient inspirés d’en haut. L’Esprit Saint qui les dirigeoit, selon' la promesse de Jesus-Christ , arrêta l’effet des préjugés dont ils étoient imbus, et ne permit pas qu’ils adoptassent une doctrine également fausse et absurde. ;
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DÉCISIONS DES PAPES
SUR L’USURE
i.Le Pape Alexandre III. qui régnoit en 1159, c’est-à-dire, à la naissance même de la Scholastique , ne voyoit pas d’usure à vendre à crédit plus cher qu’argent comptant; il y voyoit seulement du péché en certains cas; comme nous ne faisons pas difficulté d’y en voir nouso-mêmes. Decret, lib. 5 . tit. iÿ. cap. 6.
1. Innocent III. qui pàssoit pour le plus habile des Jurisconsultes et des Canonistes de son temps vers l’an 1 zoo, décide qu’un gendre qui a reçu de son beau-pere des biens fonds pour gage de la dot de sa femme, peut s’en approprier les fruits , sans les imputer sur le capital de la dot; et la raison qu’il en donne, c’est que souvent les intérêts de la dot, ne suffisent pas pour supporter lès charges du mariage.
Sanï generum ad fructus possessiohum quce sibi à socero surit pro ...... dote pignon obligatee ,
£ompütandos in sortent non credimus compelltndum , Cùrn fréquenter fructus dotis non sufficiant ad onera matrimonii supportanda. Decret, lib, 4. tir. 19. cap. 16. Le titre qu’on lit à la tête de fcette Décrétale , renferme la même décision dans les termes les plus précis et les plus clairs. Maritus recipiens pigr.us pro dot* promissd , non tenetur fructus in sortent tom-
putare. Tit. cap. 16. Cette convention du gendre et du beau-pere est certainement l'équivalent d’un prêt à intérêt ; comment l’accorder avec les principes dfe l’école ? Les Théologiens respectent assez l’autotité du Saint Pere, pour convenir que le gendre peut exiger l’intérêt de la dot : mais l’esprit de système les ramené tout de suite à leur principe chéri ; et il ne leur en coûte rien de se contredire ouvertement , en prétendant que si le beau-pere vient à compter la dot , le gendre ne peut pas le moment d’après la lui prêter en exigeant le même intérêt qu auparavant, et qu’il *peut tout aussi peu la prêter à tout autre à une pareille condition ; comme si dans ces deux cas , les charges du mariage qui rendoient l’intérêt légitime, ne demeuroient pas toujours des mêmes.
3. Le même Pontife consulté sur une dot qu’une femme refûsoit de confier à son mari à cause de son insolvabilité, ordonne qu’on la remette au mari , s’il peut donner caution ; ou qu’on la confie à un Marchand , afin que le profit honnête que le mari en tirera , le mette en état de supporter les charges du mariage.
Mandamus quaunus dottm assignari faciatis eidem ( tnarito ) siib tâ quam potest cautiont prcstare ; vel saltem alicuï mercatori committï ,‘ ut de parte honesti lucri , diceus vir orura pos~ sit matrimonïi susuniarc. Decret, lib. 4. tit. 1 9.
4. Grégoire IX. créé Pape en 1117, dit qu’on ne doit pas regarder comme usurier , celui qui ayant prêté une somme d’argent à un
Marchand qui va sur mer ou à une foire, exige ûn surplus parce qu’il s’est chargé du péril.
Voici comment il s’exprime : Naviganti vil eiinti ad nundinas , ctnam mutuans ptcunia ejuantiiatcm , to quàd susttpit in se pcriculum + rtcepturus aliquid ultra sortent , usurarius non est censtndus. lllc quoqut ..... non débit ....
usurarius reputari qui ... . ttiam excusa-
ttir qui . . . . Decret, lib. f. tit. 19. c. 19. Il est vrai que dans l’édition de cette Décrétale Ôn lit : Usurarius est censendtts ,* mais les Scholastiques eux-mêmes conviennent que c’est une faute d’impression , et qu’on doit suppléer lé non. Ce qui est en effet démontré par les paroles qtii suivent : llle quoque , &e. etiam ex cusatur , &c. qui auroient un sens ridicule si on lisoit; usurarius est censendus .
5. Martin V. par une Bulle solemnelle de , Tan 1415, et Callixte III. par une autre Bulle de l’an 1455 , autorisèrent les rentes consti- , tuées à prijf d’argent. Pie V. en fit autant en apposant une condition. Enfin Grégoire XIII.
, déclara licites , les rentés personnelles. Cepen- 1 dant la définition que les Scholastiques don-
noient du simple prêt ou mutuum , convenoit ' . ’ t
également à ces sortes de rentes,' ainsi que nous I avons dit plus haut. Ils auroient dû en bonne logique conclure que ces mêmes Pontifes autorisoient les intérêts du simple prêt j’ nous avons vu le tour d’adresse qu’ils ont imaginé pour se tirer de ce mauvais pas - .
, 6. J’ai cherché vainement à nie procurer la? Bulle de Sixte V. sur les trois contrats. Ceux qui ont prétendu qu elle condamnoit cette sorte de société, sont évidemment démentis par Benoit XIV. qui dit formellement qu’il s’abstient de prononcer sur cette fameuse question , ce qui suppose nécessairement qu’elle n’a pas été décidée par un de ses prédécesseurs. D’ailleurs la Bulle de Sixte V. n’a pas empêché que les trois contrats ne fussent admis par le consentement presque unanime de tous les Docteurs du monde chrétien , qui se sèroient certainement bien gardé de les adopter, s’ils avoient jugé qù’ils eussent été proscrits par un jugement soiemnel du Souverain Pontife. Que si l’on se croit fondé à proposer des difficultés sur ce point , je pense pouvoir me reposer du soin de les résoudre, sur tant de savans Théologiens partisans des trois contrats , qui font cause commune avec moi en ce moment , et qui ont en main des moyens de défense dont je me trouve privé sur la cime des Alpes.
7. Benoit XIV. dans sa fameuse Encyclique de l’an 1 745 , dit que l’usure a son siège propre dans le mutuum , le quel exige de sa nature qu’on ne rende qu autant qu’on a reçu , et consiste nécessairement dans l’égalité de ce qu’on reçoit et de ce qu’on a donné. D’où il conclut qu’on ne peut exiger en vertu du tuum un intérêt , sous prétexte que l’argent prêté à des hommes riches est employé à achêfer des fonds ou à fructifier par le commerce.
Mutuum ( quod suâpte naturâ tantumdem dun .
taxat rtddi postulat , quantum rtctptum est ... . ( Mutai lex ) quel necessario in dati atque reddïti aqualitate versatur.
Les Théologiens prennent assez communément le mutuuty. dont il s’agit ici, dans le sens de l’école, et ne sont pas peu embarrassés en conséquence pour ne pas y voir une proscription des plus absolues de tous les intérêts de commerce. Que les Moines et les Clercs Réguliers consultés à ce sujet par Benoit XIV.
l’aient ainsi entendu , c’est ce que je n’ai pas de la peine à comprendre. Mais on ne saurait raisonnablement se persuader qu’un Souverain Pontife , Chef de l’Église Universelle, ait voulu .subordonner ses. expressions au jargon de l’ancienne école ; et après y avoir bien réfléchi , je me crois fondé à juger que le Saint Pere , dans son Encyclique , entend par le mot de mutuum , un contrat pair le quel on s’engage à prêter gratuitemént , et par. là-même à n’exiger qu’autant qu’on a prêté. Il est bien clair qu’en ce cas, aucune sorte de prétexte ne saurait justifier un créancier qui exigeroit un surplus de celui qui s’enrichit au moyen des fonds qu’il lui a confiés, puisqu’il s’est obligé à lui en céder l’usage gratuitement. '»
Que si l’on s’obstine à vouloir que Benoit XIV. ait proscrit tout intérêt d’un argent prêté même à celui qui le fait valoir, on avisera aux moyens vl’aCcorder le Saint Pere avec luimême. 11 publia sa Lettre Encyclique sur l’u-
jure, le premier novembre *745* mais qnoin^ de deux mois auparavant, c’est-à-dire, le sept septembre, il avoir donné un Bref par le quel il réduisoit au quatre pour cent , l’intérêt des sommes que les Villes et les Communautés de l’Etat Ecclésiastique a voient été obligées d’emprunter à l’occasion du passage des Troupes étrangères en 174a , 174) • • • • #• Nous or- » donnons, dit-il , et commandons qu’à l’aveh nir tous revenus et intérêts contractés depuis » l’entrée des Troupes étrangères, soient fixés ■» au quatre pour cent par an » . Ordiniamo , e comandiamo cht tutti i censi td altri début fruttiferi contratti dal giorno cht tntrarono le Truppt estert. .... sitno .... alla sola ragiont di scttdi quauto pir cento, Brev. Bened. XIV. septembr. 1745. Je le demande, comment veutçmi que Benoit XIV. ?u commencement de septembre fixe au quatre pour cent , l’intérêt des sommes que le besoin a fait emprunter, et que le premier novembre suivant, il proscrive l’intérêt de toute somme empruntée sans besoin par des hommes riches , uniquement pour la faire valoir , et pour augmenter leurs richesses? '» i
Si l’interprétation que je donne des paroles du Souverain Pontife ne paroissoit pas des plus naturelles, ce que j’ai de la peiné à me persuader, je pourrois observer que l’Esprit de Dieu qui assiste d’une maniéré spéciale le Chef de la Religion , dirige quelquefois ses expressions , même contre son intention, de manière
? etn pêcher quelles ne donnent atteinte à la pureté du Dogme et delà Morale. L’Évangile nous en fournit un exemple mémorable dans la personne du Grand Prêtre. Hoc autem a ssmeiipso non dixit. Std cùm esset Poncifex annï illius , prophetavit qubd Jtsus moriturus trat pro gente. Joan. n. 51 . Je pourrois appuyer ma pensée par différens traits de l’Histoire Ecclésiastique , et nommément par un Bref de Boniface VIII. au sujet de ses démêlés avec Philippe le Bel.
Pour quoi ne dirions-nous pas que Benoit XIV. imbu des préventions de l’école , a pu avoir en vue d’en adopter les principes dans son Encyclique : mais que Dieu fidelle aux promesses qu’il a faites à son Église, a tellement modifié ses paroles, qu’à les examiner de près, on trouve qu’elles ne disent rien que d’exactement vrai -, savoir que du moment qu’on a formé un contrat dont l’essence consiste dans l’égalité rigoureuse de ce qu’on donne , et de ce qu’on reçoit , on ne peut sous aucun prétexte exiger plus qu’on n’a donné?
J’oubliois d’avertir que l’Encyclique de Benoit XIV. n’est pas adressé^ à l’Église Universelle , mais seulement aux Évêques d’Italie. 11 en est de même du Bref de Sixte V. *
* fui observé . dans mis Réflexions sur l’Histoire Ecclésiastique de M. Fleury , que parmi les partisans de Clnfallibilité du Pdpf, tout ce
DES SCHOLASTIQUES SUR L'USURL
Il n’est pas aisé de concevoir comment les Scholastiques, qui étoient d’ailleurs remplis de respect pour les Livres Saints , pour les écrits des Peres , et pour l’autorité de l’Eglise , ont pu s’égarer au point d’imaginer sur l’usure un système .dont on ne trouve aucun vestige dans toute l’antiquité sacrée, et qui n’a absolument aucune analogie avec ce qu’on avoit cru jusqu’à eux. Un phénomène aussi extraordinaire a certainement de quoi étonner , et a dû avoir des causes bien étranges. Une foule de circonstances toutes plus remarquables concouru-
qu'il y a d'hommes Us plus éclaires et Us plus savans dans la Polémique et U Droit Canon , admettent hautement une différence immense entre un sentiment particulier du Souverain Pontife, et une décision solcmncile , en matière de Dogme , et de Morale , dirigée à F Église UniverselU ; ce qu'ils appellent , parUr ex cathedra. Malgré cela , je professe U plus grand respect pour les décisions des Papes , qui n'ont pas ce grand caractère. -
sO .
Dioiti;
rent en effet à donner naissance à la doctrine de 1 ecole sur cette partie de la Morale. La découverte du Digeste , l’arrivée des ouvrage* d’Aristote en France , les usures excessives des Juifs et des Lombards au douzième siècle , la misere affreuse, et l’ignorance profonde de ces temps-là ; telles sont les principales causes qui opérèrent , comme par degrés une révolution aussi surprenante. Les détails où nous allons entrer , rendront croyable le renversement d’idées qui se fit alors dans les esprits sur la na* ture de l’usure.
is xr r5 ?rrEi r- i»
DÉCOUVERTE DU DIGESTE
Si les Peres, ainsi que nous l’avons vu, n’ont jamais mis de différence entre les choses qui ne se consument pas par l’usage , il n’en a pas été de même des Jurisconsultes et des Législateurs. Le Jurisconsulte Paulus fut le premier qui fit mention de cette distinction dans le second siecle. Justinien l’employa en rédigeant ses loix. C’est sous le nom de Paulus que se trouve dans le Digeste la définition du muiuum ou simple prêt , qni est précisément celle qui a été adoptée généralement de tous les Scholastiques.
Les Peres partoient invariablement du principe puisé dans la Religion et l’humanité, qu’on ne peut exiger un surplus pour le prêt fait aux
gitized by GoogI
pauvres que leur indigence met hors d!état dq Je payer : mais ils laissoient à la conscience de chacun , le soin de décider dans les cas particuliers, si la pauvreté de l’emprunteur étoit prie raison légitime qui le dispensât de payer l’intérêt, ou même de rendre le principal. Les Législateurs ne pouvoient se reposer ainsi sur ]a bonne foi des contractans , et voici comment ils raisonnèrent : si nous établissons une loi qui autorise à exiger l’intérêt seulement de ceux qui sont en çtat de je payer sans s’incommoder notablement, tous les débiteurs prétendront être dans la misere , et les créanciers pe verront l’indigence nulle part. Il faut donc recourir à une réglé qui soit indépendante de la volonté des contractans. Or les pauvres n’empruntent guere pour se soulager dans leurs besoins que des choses qui se consument par le premier usage qu’on en fait, telles que le bled, le vin, l’huile, les légumes, &c. Nous ordonnerons donc que les em prurits de ces sortes de denrées , seront moins onéreux que ceux des choses qui se rendent les mêmes, et qui sont plus communément empruntées par des personnes aisées , comme une voiture, un cheval , une tapisserie , &c.
Ils réglèrent en conséquence que le prêt des choses qui se consument par l’usage , ne donnerait point à un créancier le droit d’exercer une action réelle contre son débiteur. Ils statuèrent que les poursuites en justice seraient pjiis ou moins rigoureuses selon la nature des
effets prêtés ; ils voulurent en particulier que l’on payât les intérêts des intérêts du louage , et non ceux du simple prêt , ou muttium.
Cette différence des prêts tirée de la qualité des choses prêtées , comme l’on voit , avoit ' été sagement imaginée par les Jurisconsultes, et adoptée avec raison par les Législateurs. En effet , sans parer à tous les inconvéniens, elle ne laisse pas de remédier à bien des abus dans "" le droit civil : mais elle est totalement déplacée et entièrement inutile dans la Morale de l’Evangile qui a établi un tribunal indéclinable dans le cœur de l’homme , op elle détermine d’une maniéré lumineuse les obligations que la loi naturelle nous impose , sans s’assujétir aux petits moyens qui mettent souvent les décisions du barreau en défaut. Ainsi la distinction du prêt à usage , et du simple prêt à la quelle on est obligé de recourir dans le for contentieux , auroit vraisemblablement été à jamais ignorée des Théologiens, si un événement mémorable par les suites qu’il a eues, ne la leur avoit fait connoître , et ne leur avoit donné occasion de l’adopter.
Le recueil des Loix Romaines par les quelles le monde connu s’étoit si long-temps gouverné , se petdit dans le dixième siecle, temps de ténèbres et de barbarie, pour ne reparoître que deux cens ans après. En 1135 les Pisans ayant assiégé et saccagé la ville d’Amalfi , en rapportèrent un exemplaire du Digeste. Presque aussitôt on en donna des leçons publiques à
Pologne , puis à Montpellier , et ailleurs. L’n grand nombre d’Écclésiastiques et même de Religieux abandonnèrent bientôt après l’étude de la Théologie , pour se livrer à celle du Droit Romain; de maniéré qu’en 1163 I e concile de Tours au quel présidoit le Pape Alexandre lit. fut obligé de défendre aux Moines de sortir de leurs cloîtres pour aller étudier en droit civil. Cette défense n’ayant produit aucun effet , le Pape Honorius III. la renouvelle en izij. On n’a pas de la peine à comprendre comment dans cette disposition des esprits <jui les portoit avec une sorte d’enthousiasme 3 l’étude de la Jurisprudence, les Scholastiques s'accoutumèrent à n’avoir sur l’usure, d’autres idées que celles qu’ils puispient dans le corps du Droit Romain. Ce fut là qu’ils apprirent à distinguer les choses qui se consument en s’en servant, de celles qui se rendent les mêmes. A la faveur de cette distinction, ils établirent comme un principe fondamental, que dans le simple prêt on perd la propriété de ses fonds; d’où ils concluoient que tout surplus exigé à raison d’un pareil prêt, est essentiellement mauvais en lui-même , et contraire à la loi naturelle. Rn quoi ils étoient bien éloignés d’entrer dans le véritable esprit du Diges* fe , où il est dit formellement : Æs alienum est quod nos aliis debemus ; as suum quod alii nobïs dtbtnt.
Les Scholastiques conviennent eux- mêmes de jîonne foi, que c’est du Digeste qu’ils ont tiré
cette fameuse distinction qui sert de base à toute leur théorie de l’usure ; ainsi leur propre aveu nous dispense de nous arrêter à en fournir les preuves * . Du reste un pareil principe appliqué aux matières théologiques' , étoit si peu conforme aux lumières de la raison , qu’il n’est pas vraisemblable qu’il eût jamais été reçu dans l’école , si d’autres circonstances encore plus impérieuses n’avoient mis le comble à l’esprit de vertige qui tournoi t toutes les têtes.
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* Ce qui montre que Us Scholastiques , en adoptant la distinction du Digeste , agissaient en aveugks , sans savoir, ce qù'ils faiiqitnt , et où ils allaient l c'est qu’avec la Moindre attention , ils le leroierit apperçus que les Loix Romaines permitto'ùht de stipuler un prix pour lè prêt de l'argent ; de Sont qu’ils ont püisldanl U Digeste le principe dont ils se servent pour condamner Pin tiret de l'argent , tandis que U Digeste permet ce mérite intérêt.
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SUR L’USURE PUISÉ DANS ARISTOTE
P our surcroît de malheur les ouvrages d’Aristote passèrent précisément dans le même temps y c’est-à-dire , au milieu du douzième siecle, de l’Espagne où les Sarrasins les avoient apportés-, en France où ils furent la source de cette barbarie qui y a régné si long-temps , dans la maniéré d envisager les sciences. Ils y trouvèrent bientôt un grand nombre de sectateurs.
Abailard , Bérenger , Gilbert de la Porée , et autres beaux esprits leur donnèrent de grandes louanges : rhais c’étoient tous gens notés ; plus ils faisoient l’éloge de cette philosophie , plus elle étoit suspecte , d’autant mieux que les Peres Grecs , et plusieùrs Peres Latins avoient dit dans les premiers siècles qu’ils n’ÿ avoir point de philosophie dont les principes fussent plus Contraires à la croyance de l’Église. Les Scholastiques étaient trop peu instruits, comme nous le verrons bientôt, pour connoître et apprécier des motifs aussi graves de suspicion. Aristote fut la sentine empestée d’où ils tirèrent leur système sur l’usure. Au lieu de consulter l’Écriture et la Tradition , ils s’attachèrent à ce Philosophe , et puisèrent dans se?
écrits des principes pour combattre l’usure J principes obscurs dont ils sont souvent eux -1 mêmes embarrassés, mais cjue le respect aveuglé dont ils étoient prévenus pour leur oracle, leur faisoit supposer incontestables , sans qu’ils fussent même tentés de les examiner. Les principes d’Aristote sont généraux ; ils tendent à condamner l’intérêt exigé des riches ; comme des pauvres; et étant une fois admis, il en a fallu conclure là condamnation de toute espece d’intérêt. C’est cè qu’ont fait la plupart des Scholastiques ; toùt surplus, jugé mauvais, de sa nature sur l’autorité d’Aristote , devoir par làmême être proscrit; de quelque personne, et en quelque cas que ce fût qu’on l’exigeât. Aussi sous prétexte de quelques ; expressions qui pa- ( roissent générales dans l'Écriture, ils ont forcé les textes les plus clairs , pour ÿ trouver ce qui n’y fut jamais. p • , . , f ", i- ..
, Que ce soit l’autorité d’Aristote qui les ai i portés à donner aux paroles de l’Écriture cette généralité , c’est ce qui paroît par la maniéré dont tous ces Théologiens ont traité de l’usure^ Lorsqu’il s’agit d’en fixer l’idée , ou d’en démontrer l’injustice , ce n’est point aux Livret Saints qu’ils ont recours ; leurs textes ne leur servent point dè principes ; aucun d’eux ne les examine en eux-mêmes pour en pénétrer le sens ; ils ne les comparent point avec la Tradition qui auroit pu leur en faire connoîrre l’esprit. C’est dans Aristote qu’ils vont chercher leurs preuves ; ce sont ses raisonnemens qui
leur servent de base pour établir et pour détruire. S’ils citent quelquefois l’Écriture , ce n’est qu’en passant; et souvent même ce n’est que comme une objection qu’ils cherchent à résoudre.
Ainsi Aristote donnant constamment le ton, et ses principes passant alors pour indubitables, il fallut accommoder les oracles de l’Esprit Saint au goût de ce Philosophe; et pour ne point les mettre en opposition avet cet Auteur irréfragable , il fallut leur donner une étendue exclusive de toute espece d’intérêt , parce que c’eût été une contradiction trop visible , d’admettre que la Loi de Dieu ne condamne pas tout surplus exigé dans le prêt , après avoir supposé avec Aristote , qu’il est contraire au droit naturel.
Je conçois qu’une assertion aussi extraordinaire et aussi inattendue pour la plupart de tnes lecteurs, a besoin d’être appuyée de preuves bien précises et bien décisives. Il ne sera pas bien difficile de les produire ; le simple exposé des raisons dont les Scholastiques étay- Oient leur système , montrera avec la derniere évidence , qu’ils les ont prises dans Aristote.
i. Ils regardent tous les prêts comme appartenant à' la justice commutative. C’est d^risfote qu’ils tiennent ce fameux principe , dont " ils font la base fondamentale de tôute leur théorie. Ce Prince des Philosophes, ainsi qu’ils ’ l’appellent , après avoir distingué deux especes de justice, l’une universelle, l’autre particulière,
subdivise celle-ci en justice distributive , et en justice commutative. Lit. J. Mor. cap. 5.
Les Scholastiques accoutumés à jurer sur les paroles de leur maître, ne pouvoient se défendre de ranger le prêt parmi les choses qui appartiennent à la justice commutative , Aristote l’ayant si expressément décidé. Cependant s’ils avoient voulu faire usage de leur raison , ils auroient pu remarquer que le même Aristote veut que la punition des crimes fasse partie de cette justice cofiimutative qui n’a aucun égard à la qualité des personnes , tandis que le consentement général de tous les hommes la rap^ porte à la justice distributive.
x. Ün autre argument des Scholastiques contre l’injustice de l’usure envisagée à leur façon , se tire dè l’opposition qu’elle a avec la fin qu’on doit se proposer dans ses actions.
L’argent monnoyé , disent-ils , n’a été inventé que pour faciliter les échanges ; vouloir en retirer du profit, c’est en abuser contre sa fin naturelle, c’est donc pécher contre la nature. Aristote s’est servi du même raisonnement pour condamner l’usure; Lit. i. de Rcpubl. cap. 10 . C'est avec raison , dit- il , que tout le monde diteste l' usure y parce que celui qui l'exerce , fait servir C argent au gain , et non à ce pourquoi il a lté établi: car C argent monnayé n a été inventé que pour faciliter les échanges , et l'usure C augmente et le multiplie. Aristote emploie le même argument pour condamner tout à la fois l’usure et le commerce. Cest avec raison;
àjoute-t-il , que ton blâme le càmmerce qui cott • siste à acheter pour vendre ensuite plus cher : car ce moyen n'est point conforme à la nature ; et ceux qui l'emploient ne cherchent qu'à gagner sur les autres. Il entend que la fin naturelle du commerce, est de se procurer les choses nécessaires à la place des superflues. Les Théologiens ont bien senti que ce principe d’Aristote les menoit trop loin * : mais puisqu’il né leur a pas paru concluant contre le commerce,' il ne devoir pas non plus les porter à proscrire sans exception toutes les especes d’intérêts , comme contraires à ta nature.
3. Les Scholastiques àvancent sur l’autorité d’Aristote que l’argent monnoyé est stérile de sa nature , et qu’il n’est point fait pour fructifier. Aristote l’avoit dit ; il falloit bien le dire après lui. Cependant ils conviennent avec St.' Thomas que Celui qui confié son argent à un Négociant , en s’en réservant la propriété, peut légitimement en espérer du profit; et ils regardent ce profit comme le frtiit de son argent. D. Thom. Opusc. yf. cap. //. Ils en disent autant de l’argent prêté pour la seule montre.' C’est-à-dire , qu’ils commencent par rendre un hommage aveugle à leur oracle , et que les lumières du bon sens lés ramènent ensuite à
* A ris tôle Ca sans doute senti lui- même , puisqu'il a admis les Négocions dans le plari quil a tracé eTune République.
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des decisions directement opposées au principè du Philosophe de Stagyre.
4 . Une quatrième preuve que les Scholastiques emploient pour démontrer l’injustice de l’usure , c’est que celui qui l’exige , vend ce qui n’est pas , ou vend deux fois la même chose. Ils n’ont point trouvé cette preuve dans l’Ecriture ; ni. dans les Peres; c’est dans Aristote que S. Thomas cite §. 2. qu. y 8. , qu’ils l’ont prise. Selon ce Philosophe, l’argent ayant été principalement destiné pour faire les échanges , est nécessairement Consumé par l’usage. Et c’èst à quoi il est essentiel de bien faire attention , savoir que la consomption de l’argent par l’usage , est une invention d’Aristote. Comme c’est là le grand pivot sur le quel roule toute la doctrine de l’école sur l’usure , il est manifeste que dans tout ce que les Scholastiques nous débitent en cette matière , ils sont les fidelles échos de leur maître. De ce que l’argent se consume par l’usage , l’école conclut qu’il y a injustice à exiger un priaf pour l’usage de l’argent , tout comme à vendre séparément son bled et l’usage de ce bled;' par la grande raison que dans les choses qui se consument en s’en servant , l’usage et la propriété sont inséparables , où plutôt ne sont qu’une même chose. Du reste après avoir admis avec respect ce principe d’Aristote , les Théologiens n’ont été rien moins que fidelles à le suivre dans la pratique. La plupart des Franciscains soutenoient qu’ils n’avoient que
Lutage des choses qui servoient à leur nourriture , et que la propriété en appartenoit au Pape L’école prétend avec Saint Thomas que Celui qui prête de ï’argent pour la montre, en conserve la propriété , sans en retenir l’usage, qu’il en est de même d’ün argent mis en société àvec un Marchand.
5. Lorsque les Théologiens ont commencé à entrevoir la futilité de la plupart des argumens dont ils se prévaloient autrefois pour établir leur système , ils se sont principalement retranchés à dire qu’il y avoit de l’injustice à exiger un profit d’une chose qui nè nous appartient pas ; qu’on ne pouvoir retirer licitement l’intérêt de l’argent , parce que l’argent que l’on prête se consumant par l’usage , le prêteur cesse d’en avoir le domainè. L’aliénation du domaine dans le simple prêt, est encore aujourd’hui le point de ralliement des restes de la cohorte scholastique. Cet argent que vous prêtez à un Marchand pouf son commerce , n’est plus à vous, il est à lui c’est donc à lui , et non à vous qu’en doit revenir tout lé profit. Bref, la perte dû domaine dans le prêt, vient selon l’école,' de ce que la chose prêtée se consume par l’usage. Or cette consomption par l’usage vient d’Aristote , l’aliénation du domaine en vient donc aussi ; ou si' Ton aime mieux, elle est une conséquence <jue les Scholastiques ont déduite du principe d’Aristote. C’est donc à lui qu’ils sont redevables de cette fameuse preuve, qui a survécu à tod-
lies les autres, et qui est presque la seule dont l’école fasse encore mention aujourd’hui.
6. L’injustice , a-t-on dit encore , de celui qui exerce l’usure , paroît en ce qu’il vend le temps qui ne lui appartient pas en propre; ce qui est évident , parce qu’il prend plus ou moins d’intérêt à proportion du temps qu’il accorde. Or le temps est un bien commun qui appartient également à tout le monde. Cette preuve n’a pas été inventée par les Scholastiques : mais s’ils ne la doivent pas à Aristote, la source d’où ils l’ont tirée, n’en est pas plus respectable. Séneque poète païen avoit appellé avant eux l’usure, une vente de temps, vénale tempus. On la regardoit autrefois comme bien décisive , et on la présentoit d’une maniéré triomphante: mais nous avons vu qu aujourd’hui elle est entièrement abandonnée ; ce qui prouve que les opinions théologiques sont quelquefois Une affaire de mode , comme la maniéré de se coëffer et de se friser. Du reste puisque cette preuve singulière est actuelletnent comme non àvenue, Aristote est assuré de ne partager avec personne la gloire d’avoir servi de guide aux* Scholastiques dans leur système sur l’usure.
Tels sont les principes qui les ont portés à proscrire toute sorte d’intérêt, de quelque personne que ce fût qu’on l’exigeât. On voit clairement qu’ils les ont puisés dans la doctrine d’Aristote, dont ils ont toujours supposé la vérité sans se mettre en devoir de la prouver.
Ayant trouvé dans cette doctrine que ce qu’ils
entendoient par usure, étoit en soi contraire à la nature, ils n’ont pas balancé à ne faire grâce à aucune espece de surplus retiré du prêt. Tous ont dû être enveloppés dans la condamnation prononcée par ce Philosophe , de la décision du quel il n’étoit pas permis d’appeller au’ tribunal de la raison.
Si ces Théologiens eussent cherché à s’assurer du véritable sens des Ecritures , non par la doctrine d’un Philosophe idolâtre , mais par celle des Peres de l’Église, ils se seroient bientôt apperçus que leur guide les engageoit dans une fausse route, et qu’il leur faisoit porter la défense de l’usure , bien au delà des justes bornes : mais comment auroient-ils pu faire } Les autorités des Peres qui sont fort clair-semées dans leurs dissertations , sont dépouillées de tout ce qui les précédé et les suit , qui en fixe le sens , et qui détermine clairement les personnes donf ils défendent d’exiger l’intérêt ; ainsi ils ne pouvoient en prendre le véritable esprit. Ils ne lisoient pas les Peres, et ne pouvoient pas même les lire, comme nous le ver* •fons plus bas. Ce n’étoit que dans Pierre Lombard, et dans Gratien les premiers Fondateurs de la Scholastique, qu’ils cherchoient leurs textes ; et ils les y trouvoient décharnés ainsi que nous avons dit. Ces deux Auteurs, au lieu de les aider à revenir de leur erreur , étoient tout propres à les y confirmer. L’exemple et l’autorité de ces Peres de la Métaphysique de l’école ne contribuèrent pas peu a entraîner la
jseçte naissante des Scholastiques, et à l’assujettir au joug impérieux d’Aristote, quelle n’a pas encore achevé de secouer à la fin du dix-huitieme siecle, après un esclavage de six cens ans.
Mais ce qui dut principalement contribuer à gagner les suffrages en faveur de la doctrine pénpatétique , c’est que par une fatalité qu’on ne sauroit assez déplorer , Gratien que tout le monde lisoit, mettoir sur le compte de S. Jean Chrysostome , l'Ouvrage imparfait sur Saint Matthieu , dont on a découvert, dans la suite, que l’Auteur étoit un Arien déguisé du septième ou du huitième siecle. Or la doctrine d’Aristote sur l’usure , étoit canonisée dans cet ouvrage où l’on en trouve le développement et les preuves. Ainsi d’un côté l’engouement pour le Philosophe par excellence , comme on l’appelloit , et de l’autre la respectueuse déférence qu’on avoit à si juste titre pofr l’autorité de Saint Chrysostome, portèrent par un conçert bizarre , un corps nombreux de Docteur?
chrétiens à abandonner , sans s’en appercevoir, les principes de Morale de l’Ecriture et des Peres , pour adopter ceux d’un Sophiste païen.
S’il y a encore lieu à la surprise , ce ne sont pas les écarts des Théologiens de ce tempslà qui en doivent être l’objet. On doit bien plutôt s’étonner que dans de pareilles circonstances , la révolution dans la façon de penser se soit opérée si lentement, et qu’elle n’ait été consommée qu’après une longue suite d’années, çomrae nous Je verrons bientôt.
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TREIZIEME SIECLE
T t x doctrine d’Aristote tend à condamner généralement toute sorte de prêt à' intérêt, fait à quelque personne que ce soit , et dans quel* que circonstance que ce puisse être. La misere qui régnoit à la naissance de la Scholastique, vint à l’appui de ces principes ; elle étoit portée à un tel point , qu’il étoit vrai à la lettre, de dire que tout le monde étoit pauvre. Et Von dût naturellement se persuader qu'on ne pouvoir plus généralement parlant , prêter à intérêt 4 personne , sans se rendre coupable du crime d’usure. Tout intérêt exigé dans ce temps d’urfk indigence universelle devoir manifestement paroître contraire à la loi naturelle; et c’est ce que nous rendrons sensible par les détails où nous allons entrer.
Ce fut à la fin du huitième siede que les Sarrasins ravagèrent le midi de la France ; et quelques années après les Normands commencèrent leurs descentes dans le Royaume. La misere qui étoit bien grande , ne fit que s’accroître avec le temps ; et le Pere de Longueval nous apprend qu’au commencement du neuvième siecle , l’Empire d’Occident étoit le théâtre de toutes les calamités. La famine, la stérilité, la mortalité , les guerres civiles , les
•incursions des Barbares étoient les fléaux dont il étoit accablé. Les Normands comme un tor- > rent furieux étendoient leurs ravages de tous côtés ; ils pillèrent en peu de temps la plupart des villes de la Gaule. Ils continuèrent à piller et à saccager pendant tout le neuvième siècle. En S7J , il n’y avoit plus aucune Province , et presque aucune ville, qui n’eût éprouvé l’avarice et la fureur de ces cruels ennemis. C’étoient comme des troupes de furies qui parcouraient toute la France , le flambeau à la main , pour consumer par le feu ce qu’ils ne pouvoient emporter. 1
Les ravages continueront çn France bien avant dans le dixième siecle. Vers le même temps, et long-temps après, les mêmes Normands , les Sarrasins et d’autres Barbares sa<> cageoient les Royaumes voisins , et en particulier l’Italie.
Que l’on juge combien l ? argent dut être rare dans la chrétienté d’Occident, à la suite de cette dévastation générale. Dès l’an 864 , la disette de l’argent étoit si grande que Charles le Chauve ayant porté un édit pour une nouvelle fabrication de monnoies , ordonna qu’il fût tiré de ses coffres , cinquante livres pesant d’argent pour être répandues dans le commerce général de l’État. Cela ferait aujourd’hui environ cinq mille francs. Mais combien l’argent dut-il devenir plus rare encore un siecle après^ quand il n’y eut plus un coin de la France que les Normands n’eussent pillé et ravagé,
TTT » ,
On peut assurer qu'il y avoir moins d’argent en circulation dans toute la France , qu’il n’y / e n a maintenant dans une de nos moindres villes de commerce. La disette de l’argent ne fit qu’augmenter avec le temps ; et le besoin
3 u’on en eut pour les expéditions' des Croisa* es , finit par y mettre le comble , et faire disparoître le peu du numéraire qui restoit , dans le douzième et le treizième siecle. Il ne commença à devenir commun que . trois cens ans après.
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ET DES LOMBARDS
Ij usure, comme un torrent débordé, fit alors d’étranges ravages dans tous les Royaumes de l’Europe , et sur-tout en France où les Scholastiques commençoient à établir leur nouvelle méthode dans ces mêmes temps. Les Juifs et les Lombards l’exerçoient avec une barbarie impitoyable. Tous ceux qui avoient affaire à eux, étoient infailliblement ruinés, soit par les intérêts excessifs qu’ils faisoient payer , soit par la dureté et la violence avec la quelle ils les exigeoient; violence qui obligeoit les débiteurs à vendre leurs biens , ou à les abandonner, et souvent même à se rendre leurs esclaves. La rareté de l’argent, et l’extrême indigence d’unç
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infinité de malheureux , occasionnoient l’énormité de ces intérêts , puisque le prix d’une marchandise hausse en proportion de sa rareté et du besoin qu’on en a. Les choses allèrent au point que Philippe Auguste vers l’an noo se vit obligé de fixer l’intérêt au quarante pour cent ; et Philippe le Bel en 1 } 1 1 , crut beaucoup faire que de le réduire au vingt pour cent.
Ce fut pour arrêter le cours de ces usures portées au comble delà Barbarie, que les conciles firent tant de réglemens, que les Princes publièrent tant d’ordonnances. Les Peuples mêmes se firent plusieurs fois justice des usuriers, qui ^étoient l’objet de l’exécration publique. Les Scholastiques qui parurent alors , ne purent se former de l’usure , d’autre idée que celle qu’en avoient avec justice tous ceux avec qui ils vivoient. Celle qu’ils voyoient pratiquer , et dont tous étoient la victime , leur parut le crime le plus détestable ; et ils crurent rendre service au Public, en épuisant les ressources de leur métaphysique , pour en faire sentir toute l’injustice , soit dans leurs écoles , soit dans les discours qu’ils faisoient au peuple.
L’usure prise dans sa généralité, se présenta donc alors, sous les traits les plus hideux, et sous les couleurs les plus odieuses. Il est aisé de comprendre que dans de pareilles circonstances , le seul nom de prêt à intérêt réveilloit les idées d’injustice , d’oppression, d’inhumanité , de cruauté ; et il étoit bien naturel qu’on l’accoûtumât à regarder tout surplus dans
Je prêt , comme essentiellement mauvais en lui- même. Cette maniéré d’envisager l’usure iétoit garantie d’ailleurs par l’autorité du grand Aristote , dont les ouvrages commençoient à être accueillis de l’école avec une sorte d’enthousiasme. Ajoutons à cela que les Théologiens n’avoient aucune ressource pour sé prémunir contre une pareille séduction.
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ignorance de ce temps-là.
e qui contribua en effet plus que toute autre chose à faire admettre dans les écoles te système d’usure que nous combattons ; ou poür parler plus exactement j ce qui empêcha qu’on n’en apperçut la faüsseté et la nouveauté, c’est l’ignoranCe de ces temps barbares , et Tim possibilité où étoient les Scholastiques de s’instruire des vrais principes de la Morale. Dans le dixième siecle, l’ignorance étoit si profonde qu’à peine les Rois, les Princes, les Seigneurs, encore moins lé peuple, 1 savoient lire ; qu’ils ignoraient l’usage de l’écriture. 11 n’ÿ àvoit plus güeré que dès Clercs qui entendissetlt le latin; encore quelques-uns d’eritr’eux savoient à peine 1e lire. Cettë barbarie n’a rien qui doive étonner , vu que 1e neuvième et le dixième siecle furent des temps de troubles et de factions; OÙ il n’étoit pas possible de cultiver les sciences j elje étoit d’ailleurs une suite nécessaire ^ < j
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des incursions des Barbares. Cortiment s’occuper de' l’étude, lorsqu’il faut .songer à se préserver du fer et du feu dont on est continuellement menacé ? ; ,
Ôn peut dire que l’ignorance du dixième siecle étoit encore préférable à la fausse science du douzième; parce que l’effet le plus pernicieux des mauvaises études c’est dé croire savoir ce qu’on ne sait pas. L’ori se flattoit d’étre mieux instruit;, dans la réalité on ne l’étoit, guere plus ; ori manquoit même des moyens de l’être. .. . v ;
Pour étudier il faut des livres ; et toutes nos villes avoient été successivement la proie des flammes. Les abbayes sur-tout , ceî dépôrs de la science d’alors, n’avoient pas été épargnées». Les Normands s’éioient principalement acharnés à les détruire , apres les avoir pillées» Veut-on juger combien les livres étoient rares; én France, vers la fin dii onzième siecle ?
qu’on en juge par le trait Suivant. . Grécie Comtesse d’Anjou acheta un recueil d’jiomé- Ées , deux cens brebis , ùn muid de froment ûn autre de seigje , un troisième de millet et tin certain nombre de peaux de martres. Vers la fin du quatorzième siecle, le Roi Jean laissa a Charles V. son fils et son successeur une bibliothèque qiii n’êtoit composée que d’une vingtaine de volumes au plus.
Sii les livres étoient si rares à là fin du quatorzième siecle , comment les Théologiens du fréizieme auroicnt-ils pu s’en procurer ? CetfÆ
des Peres sont trop volumineux , pour avoii* pu se répandre et devenir communs, avant la découverte de l’imprimerie. Aussi voyons-nous
3 ue tous ces anciens Docteurs se sont jettés ans la métaphysique et ont été de grands dialecticiens. Il ne faut pour cela ni littérature, ni érudition ; cette science ne demande que l’esprit de subtilité.
Les Scholastiques , comme l’on voit , man- ' cjuoient des secours nécessaires , pour s’appercevoir que leurs principes en fait de prêt et d’usure , étcient une innovation dont on ne trouvoit aucun vestige dans la Tradition. S’ils s’en fussent doutés , ils auroient été les premiers à les combattre ; car il est certain que dans ce temps-là même , on convenoit qu’il falloit suivre la Tradition , qui étoit consignée dans les ouvrages des Peres , et dans les décisions de l’Eglise. Monsieur Fleury observe » que Ce n’est que depuis le douzième siecle, » qu’on a bâti dans l’école , sur de nouveaux *> fondemens , et suivi des maximes inconnues » à l’antiquité ; et qu’on croÿoit la suivre , » lorsqu’on s’en éloignoit. Les Scholastiques , » ajoute-t-il , n’entendoient qu’à demi les Pe- >» res de l’Église, S. Cyprien, S. Hilaire, S. *> Jérome , S. Augustin ; en sorte que souvent » en les lisant, ils ne prenoient pas leur pen- »» sée. Et comme on ne lit pas volontiers ce » qu’on n’entend pâs, on négligea insensible- » ment la lecture des Peres Latins. Quant auX i> Peres Grecs , ils leur étoient encore pins
# etrangers; ils n’avoiènt gardé de les lirfc >> dans Tes originaux, et les traductions sont »> toujours défectueuses. Le défaut général dé >> toutes leurs études , étoit de se borner à un » certain livre au delà du quel on ne cherchoit »> rien en chaque matière. Toute la Théologie » devoit être dans Pierre Lombard ; tout le » Droit Canonique dans Gratien ; toute l’in- » telligence de l’Écriture dans la Glose ordi- »> naire » ; et par là-même, tout ce qu’on de- » voit savoir sur le prêt et l’usure dans Aristote.
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VICISSITUDES DU SYSTÈME
DES SCHOLASTÏQÜES.
I_ie système de l’école sur l’usure prit proprement naissance au milieu du douzième siècle : mais on peut dire qu’il fut dans l’enfance pendant bien long-temps. C’étoit une sorte d’embryon qui eut une peine infinie à s’organiser» et à prendre des accroissemens. Nous avbns vti que Pierre Lombard et Gratien furent les premiers peres de la Scholastique vers l’an 1150.' La découverte des ouvrages d’Aristoie se fit dans le même temps ; celle du Digeste avoit précédé de quelques années. Rien n’égale l’enthousiasme avec lequel on puisa dans ces deujf sources. Mais ce ne fut pas sans beaucoup dé peine qü’on parvint à renverser les anciens pr'fn-
, cipes ; et trente ans après la multitude des Docteurs n’avoit pas encore abandonné la doctrine de l’Ecriture ét des Peres sur l’usure.
Nous lisons dans Bollandus que la Bienheureuse Ivette après la mort de son mari, plaça en ii8o, avanud’entrer en Religion , de l’argent à intérêt sur des Négocians et mourut en 1x27. Le Moine Hugues qui écrivit sa vie peu de temps après , s’exprime ainsi à ce sujet.
»» Ce péché, quoique maintenant on voie évi- »> demment combien il est grand et énorme , » n’étoit alors regardé que comme véniel, ou » même comme n’étant pas péché h . Tune lemporis aut omnino vcniale astimabatur , aut nullum. Cap. 9. Vitæ B. Ivettæ, apud Bolland. 11 est donc assuré que sur la fin du doutieme siecle , le torrent des Théologiens ne regardoit pas encore les intérêts de commerce, comme Contraires à la loi naturelle.
II n’est pas moins certain que les Scholastiques du treizième siecle introduisirent un changement dans le langage usité par l’Écriture, les Peres et les Auteurs Ecclésiastiques en parlant de l’usure. Nulle part on ne trouve avant eux aucun vestige de la différence qu’ils ont mise entre les mots Commodatum et Mutuum. Ils avoient été constamment employés pour signifier indifféremment toutes sortes de prêts. Nous en trouvons plusieurs exemples dans les Livres Saints. Peu mutub . . . vas a non pauca. 4. Reg. 4. 3. Commodavimus plurimis pecuniam et argmtüm, 2. Esdr. 5. 10. Amice cümmoda midi
ires panes. Luc. 1 1 . 5 . Hoc ipsum mutuà acccperam. 4. Reg. 6. 5. C’est d’une coignée qu’il s’agit. Voilà des vases, une coignée dont le prêt est exprimé par le mot Mutuum : voilà des prêts d’argent et de pain , désignés par le terme Commodarc. Ces deux expressions sont reunies dans ces paroles du Deutéronome : Noîcns ci quoi postulat mutuum commodarc. Deut.
Les Perès qui n’avolent d’autre idée de l’usure que celle qu’ils puisoient dans l’Ecriture , ne se sont pas exprimés différemment. Depuis S. Justin jusqu’à S. Bernard, vous n’en trouverez pas un seul qui ai t'établi une différence entre les mots commodarc et mutub dure. Le seul défi d’en citer un exemple, doit tenir lieu ici des passages multipliés que je pourrois rapporter , et où les Peres confondent constamment ces expressions. J’observerai seulement que le Maître des sentences , fait mention de ce texte de S. Jérôme. Commoda fratri tuo . . .
et nihil superfluum quœras , quia iuperabundantia usura computatur ; ce qui prouve que Pierre Lombard lui- même a ignoré la distinction imaginée par l’école , du Mutuum et du Commo datum , et qu’elle n’a par conséquent eu lieu que vers le treizième siecle. A ce témoignage nous ajouteront celui de Pierre de Blois mort en 1 zoo , dont voici les paroles : Horrca rtserarc proponis ut commodes ad usuram. Cette maniéré de s’exprimer montre également que jfusqu’à la fin du douzième siecle les mots’
/ ^ * fcgmmodatum et Mutuum étoient pris indifféremment l’un pour l’autre.
Du reste l’innovation qui se fit à cette époque dans le langage , seroit assez peu importante en elle-même , et ne mériteroit pas d’être relevée , si elle ne fournissoit une preuve du changement qui s’opéra en même temps , dans la façon de penser. Jusqu’alors on avoit fait consister l’usure à exiger un surplus pour le prêt de tout ce dont un indigent peut avoir un certain besoin , de quelque nature que fut la chose prêtée. Hors de là on croyoit qu’il est permis de céder à intérêt l’usage de ses effets, quels qu’ils puissent être ; et qu’il n’y a pas plus d’injustice à prêter à intérêt une sommé d’argent à un homme aisé , qu’à lui louer de la vaisselle , des bijoux , des meubles.
Ce fut donc au treizième siecle seulement qu’on s’accoutuma à distinguer dans l’école deux sortes de prêts, le prêt à usage ou Comtnodatum y et le simple prêt, ou Mutuum. Cë principe une fois établi , ôn cessa insensiblement de regarder le prêt gratuit , comme une oeuvre de miséricorde , qui a pour objet l’assistance et le soulagement des pauvres. On n’eut plus d’égard ni à la richesse , ni à l’indigence <3u prêteur et de l'emprunteur ; on ne considéra plus que la nature de la chose prêtée.
On décida qu’il y auroit toujours de l’usu're a ceder à intérêt les choses qui se consument par l’usage ; et qu’il n’y en auroit jamais à prêter délies qui se rendent individuellement les mê*
thés. On ne vit plus d’usure à exiger des in^‘
térêts des indigens , si c’étoient des outils, des meubles , &c. qu’on leur eût prêtes : mais on en vit* à exiger un surplus des riches , si on leur avoit prêté de l’argent au moyen duquel ils doubloient , triploient leur fortune. C’étoit là le grand , l’énorme péché dont le Moine Hugues dit que de son temps, vers 1130, on taxoit les intérêts des prêts de. commerce.
Cependant , quoiqu’en dise le Moine Hugues, le préjugé n’étoit alors rien moins qu’universel, et faisoit des progrès bien moins rapides qu’il ne le donne à entendre. Le Docteur Angélique S. Thomas qui fleurissoit trente ans après en ix6o, nous apprend que les Docteurs de son temps étoient encore fort partagés sur la nature de l’ùsure, dont il parle luimême avec une circonspection et une défiance que les Scholastiques qui l’ont suivi , ont bien peu imitées. Voici comment il s’exprime :
Temporibus nos/rls audivimus multas controver •
sias inter Doctores pmcipuè in parte
justitiæ .’ quce vitium murai cohibet. If
finit par prier les lecteurs de corriger ce qu’il aurait dit de moins exact; rogantcs quattnus , si per ignorantiam male diximiis , corrigant. Opusc. 73. Tant il étoit persuadé qu’on n’avoit pas encoré sur l'usure des principes fixes sur les quels on pût compter avec confiance.
Nous en avons encore une preuve positive et décisive, dans ce que dit le Pape Innocent IV. qui régnôit au milieu du treizième siede. Voici
çes paroles sur le cinquième livre des Décre- , taies. Quidam dicunt tt forth non malh qubd ttiam non est invtnirt casum, instinctu naturet quo non prohibeatur ( usura )' . Dicunt ttiam quidam usuram prohibitam magis quia tsset çont'a charitatem tt pittaitm , quia ttntor sub * venir e proximo. In Lib. f. Décrétal. { ■
On pourrôit , ce me semble , concilier ccs contrariétés , en supposant qu’en 1130, la majeure partie des Scholastiques avoit adopté la doctrine d’Aristote sur l’usure^ et que trente ans après , la proscription ignominieuse des écrits de ce Philosophe , put être la cause du schisme qui eut lieu alors entre; les Docteurs' catholiques sur la maniéré d’çnvisaçer l’usure. Leur système à dû nécessairement éprouver les mêmes vicissitudes que la doctrine de celui qui en étoit le premièr auteur ; ainsi il entre dans mon plan dé me permettre quelques détails sur ce sujet.
Les écrits, d’Aristote furent condamnés eii 1109, par un concile de Paris, qui les fit irûler publiquement , et en défendit la lecture sous peine d’excommunication. Cette défense' fut depuis renouvellée en 1 260 , par les Cardinaux de Saint Étienne et de Sainte Cécile envoyés par le Pape à Paris , pour bannir la Philosophie d’Aristote, de l’Université, comme inutile aux Chrétiens , et opposée à l’Ecriture Sainte.
Des qualifications aussi flétrissantes étoienî üen propres à tempérer l’esprit de vertige qui
gagnoit peu à peu ; et ce ne fut proprement qu’au quatorzième siede sous Charles V". qu’Aristote commença à prendre décidément le dessus. Les Cardinaux de Saint Marc et de Saint Martin étant venus à Paris , pour travailler à la réforme de l’Université par ordre d’Urbain V. vers l’an 1370, après plusieurs conférences sécrétés ët publ ques , les censures qui avoient été publiées contre la doctrine d’Aristote , furent levées. Ôn fit plus , on approuva ses ouvrages , et l’on permit de lés lire avec quelque modification. Par là l’autorite de cè Philosophé së raffermit , et tous les esprits se tournèrent de son côté. Les succès des partisan's d’Aristote à Rome , achevèrent son triomphe èn France. Nicolas V. chargea le cardinal Bessarion en 1447, de traduire toute la Métaphysique d’Aristote sur les manuscrits du Vatican. A l’occasion de là réforme de 1 Université, ofi fit un réglement qui prescrivit que tous les étudians dussent s’exercer sur la Philosophie d Aristote , et se provoquer mutuellement a la dispute. Pie II. en 1459, neuf pas moins de zele pour cette Philosophie. Elle jetta de profondés racines dans les écoles du Royaume ; elle deirint la base de la Théologie , et même des autres Sciences. On dirôit qu’on étoit généralement convenu de faire amende honorable à Aristote , de l’abandon dont on avoit paru le menacer. Aristote et la raison étoient presque synonimes. On se livra aveuglément a tout ce qu’il avoit dit , et à tout ce que le$ mauvaises
traductions * lut ont fait dire. Il suffisoit qu* quelque opinion portât son nom , on y souscrivoit sans examen. Que l’on juge après cela du poids dont devoit être dans l’école l’autorité d’Aristote , dont on trouvoit les principes sur l’usure développés dans sa Morale.
Ce ne fut f comme l’on voit , qu’au milieu du quinzième siecle , deux cens ans après S.
Thomas , que le système des Scholastiques triompha avec le plus grand éclat, pour ne rentrer dans lâ poussière qu’au dix-huitieme siecle. La doctrine de l’école sur l’usure ayant eu jusqu’en ces derniers temps, les mêmes destinées que la Philosophie d’Aristote, nous osons croire que celle-là ne survivra pas au discrédit fit à l’abandon général de celle-ci ; et puisqu’elle iui doit sa naissance , il est juste que les cen-
* Cette grande vogue qu'eurent les écrits d'Aristote dis Us premiers temps dt l'écoU , est (fautant plus surprenante , que les Scholastiques ne les lisoient quç dans des traductions infidelles où ils étoient défigurés. Averroès ne lut qu'une méchante traduction latine faite sur le texte grec ef Aristote , dont il fit une traduction arabe encore plus méchante ; et et fut dans une traduction latine de cette méchante traduction arabe que S. Thomas , et conséquemment Us Scholastiques ses contemporains lisoient Aristote. Ses commentateurs du treizième siecle souvent ne T entendaient pas .
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iires de l’une et de l’autre reposent dans le même tombeau.'
On s’attend bien qu’après que. les Scholastiques eurent baissé humblement la tête sous le joug de fer du péripatétisme , les absurdités et les inconséquences ne durent plus leur rien coûter. Du moment que la Synagogue eut quitté le sentier de la vérité , 1 esprit de vertige qui s’empara de ses Docteurs leur fit entasser cette multitude de délires recueillis dans le Talmud. La Misne t et plus encore la Gtmarre montrent d’une maniéré frappante que l’homme livré à son propre sens , est capable des écarts les plus monstrueux. Ne pourroit-on pas dire avec lès modifications convenables , qu’il en a été en quelque sorte de même des Scholastiques , du moment qu’ayant abandonné la doctrine de l’Écriture , des Peres, et de l’Église sur la nature de [usure , ils s’attelèrent de concert au char de triomphe d’Aristote î Je n’ai garde de m’engager à décrire en détail tous les faux pas que leur ont fait faire, pendant trois cens ans , d’un côté un fond de res- " pect pour la Tradition , et de l’autre leur dévouement aveugle pour un Philosophe païen.
Cette recherche exigeroit une compilation trop volumineuse, pour qu’il me soit permis de m’y livrer. _ •
Ce n’est pas du reste sans quelque regret que je me vois obligé de me l’interdire ; elle auroit le solide avantage d’apprendre à connoître le fond que l’on peut faire sur les opi-
pions qui ont régné dans l’école en matjerç d’usure. On y verrait avec étonnement que lés Scholastiques ne sont point d’accord entr’eux sur la notion de l’usure ; qu’ils sont opposés les uns aux autres et à la doctrine des Perès sur la nature du prêt ; que non seulement ils se combattent les uns les autres, mais qu’ilsse contredisent eux-mêmes sur l’injustice et la malice de l’usure ; qu’ils ne s’accordent pas sur le choix des preuves; qu’ils n’ont point de principes fixes dans la décision des cas particuliers ; que leur système donne lieu à des questions et â des doutes bizarres ; qu’ils sont obligés de Tecourir à des exceptions et à des distinctions dont l’antiquité n’a jamais fait usage.
Une pareille entreprise a déjà été exécutée en partiè par ceux qui m’ont précédé dans la carrière où je me suis engagé, et pourrait encore exciter le zele des Moralistes de nos jours.
Quant à moi , je me bornerai à faire connoître un peu particuliérement un des Scholastiques de ces derniers temps , qui a eu, et qui a encore le plus de vogue sur la matière que je traite , dans le pays où j’écris , et ailleurs. Je préviens que je croirais faire tort à bien des Docteurs que je respecte , si je prétendois Içs peindre au naturel , dans le portrait de celui que je choisis de préférence pour de justes raisons ; et je me ferais un scrupule de leur appliquer le mot du Poète, Ab uno discc omnes .
OBSERVATIONS SUR LES CONFÉRENCES DE PARIS
Rédigüs par U Ptre Semeuse., Tome prtmier ,
De l’Usure , Édition de 17JJ , à Paris , chc{ Us Frères Étienne.
jCîî n’est pas sans peine que je vois les Ecclésiastiques du Diocese où je vis , déférer avec trop peu de réserve aux décisions d’un Théologien aussi justement suspect que le P. Semelier. Ils ont en particulier l’idée la plus avantageuse de son Traité sur l’Usure , que je regarde avec raison comme un des ouvrages les plus défectueux et les plus répréhensibles qui ' soient sortis de sa plume.
Si le P. Semelier s’étoit content^ d'embrasser le système de l’anciepne école sur les prêts à jour , et qu’il ne se fut engagé dans une fausse route , que par un défaut de lumières et de discernement , il aurait eu droit à toute mon indulgence ; et je me serais borné à faire voir le peu de solidité de ses principes , et à mettre dans tout leur jour les paralogismes sur les quels sa doctrine est appuyée: mais je ne saurais lui pardonner d’avoir mis de l’artifice et de la mauvaise foi , dans la maniéré dont il a cherché à établir ses opinions. L’imputation est grave , j’en conviens : mais je m’engage à en fournir des preuves si décisi-
, que les personnes les plus prévenues en ja faveur, seront forcées de prononcer sa condamnation.
Avant d’entrer en matière , il est essentiel d’observer que par le nom d’usure t le P. Semelier entend tout ce qu’on exige au delà du Capital , en vertu du simple prêt , quidquii tx'gitur ultra sortent , vï mutai ; et qu’il prétend que toute usure est essentiellement mauvaise de sa nature , dans toute sorte de circonstances, et de quelque personne que ce soit qu’on l’exige.
On doit bien s’attendre qu’il fera tous ses efforts pour setayer de l’autorité de S. Thomas ; çt voici comment il s’exprime dès la page il. y Ce S. Docteur fait. une distinction y entre l’argent qu’on cqnfie à un domestique, y ou à un commissionnaire , pour aller faire 3» des achats à une foire, et celui qu’on prête y véritablement, par exemple, à un Marchand, y Il est certain , dit ce grand Docteur , que s» si je prête mon argent à un homme, qui y n’est ni mon domestique ni mon commis* * sionnaire , comme je lui accorde le domaiy ne , c’est-à-dire , la propriété et l’usage, cet » argent est stérile pour moi ; je n’ai pas droit y de partager avec lui le profit qu’il en pourrç y tirer par son industrie , parce que cet argent y n’est plus à moi ; de sorte que s’il périt , y ce n’est pas moi qui en porte la perte : d’où
>! suit que si j’en voulois exiger des intérêts, g ce seroit une usure, parce que je profitent
» du bien d’autrui , de rt non mtâ * . Je ne » voudrois pas partager avec- lui la perte quM » en pourroit faire, seroit-il juste que j’eusse » part au gain qu’il en peut tirer ?
» Mais, continue Saint Thomas, le cas est » bien different , si ayant un domestique , je » lui confie une somme d'argent , pour aller , » par exemple , à une foire , y acheter des » denrées sur les quelles je gagnerai en les re- » vendant; car pour lors mon argent qui est » toujours à moi , quant à l’usage et quant à ' » la propriété, me profite à juste titre; parce » que ce n’est plus un prêt, comme dans la » première espece. C’est moi qui fais profiter » mon argent par mon valet , qui est ma » main et mon instrument. Y a-t-il de la bonne » foi y de vouloir abuser de ce raisonnement » de S. Thomas ? . , . . Cest vouloir s’abu- » ser , ou plutôt , c’est s'aveugler volontaire- » ment, et qui pis est, imposer au public sous » le nom de S. Thomas.
“Voilà un passage de S. Thomas , b'en décisif contre les prêts de commerce. Malheureux ment le P. Semelier n’a pas rapporté le texte latin \ il n’a pas même désigné l’endroit d’où il l’a tiré, et j’ayoue que cette précaution de sa part , ne m’a pas peu dérouté , dans un temps où j etois plus disposé à le croire sur sa parole. Suppléons à son inexactitude , pour
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ne pas dire, à sa mauvaise foi. Voici les paroles de Saint Thomas: Aut commissio fit pétunia , ita qubd transftrtur , dominium ....*. ïei commisse in potesiaum cjus cui commitùtur. Primo modo est vilium usure , to qubd sptrcu lucrum EX RE NON St/A. Aut ita fit commis • sio ut non transeat dominium, sed remanet toit ns in dominio committthtis ..... secundo modo potest sperari lucrum y sine ritio usure ; quia tune est commisse si eut strvo vel ministro qui de re dominé negociatur ad utilitatem domini sui y et ideo committens potest sperare lucrum sicut ex re sud. D. Th- opus. 73. c, 11.
Le sens naturel de ce passagë est évidemment celui-ci : si l’on confie de l’argent de maniéré à se dépouiller du domaine , on ne peut sans usure en retirer aucun profit . . . . Que si l’on confie de l’argent , en retenant lé domaine , on peut en retirer du profit sans usure; parce que c’est comme si on le confioit à un domestique où à un commissionnaire; quia tune est commissa ( pteunia ) sicut strvo Vel ministre}. ‘ : • ' *. : ' .
Qu’on le puisse confier à un Marchand en retenant le domaine, S. Thomas le déclare expressément par ces paroles: ' Illc qui commitiit pecunium suam mercatori ..... per modum so- ’cietatis cujusdam , non transfert dominium pétunia sua in ilium .... Ita qubd cum periculo i psius mercator de eâ mercatur .... et ideo sit fietti potest partent lucri inde provenitntis expelert tanquam de re sud. 1. x. quæst. 48. ad j®.
Hzf i . \ I 1 ! . .
i Je le demande maintenant, de quel côté est la bonne foi ? Qui est-ce qui s'aveugle ? Qui en impose au public ? Est-çe le P. Semelier , ou ses adversaires? Il fait dire à S. Thomas que prêter son argent à un hompte qui n’est ni nôtre domestique, ni nôtre commissionnaire , c’est lui en accorder le domaine ; et Saint Thomas dit expressément qu’on peut confier son argent à un Marchand, en retenant le do* maine. , . u , .
Quand même , ce que je ne croîs pas , le passage que j’ai rapporté , ne seroit pas celui que le P. Semelier travestit d’une façon si étran* ge , il seroit toujours vrai de dire qu’il fait parler S. Thomas d’une maniéré qui ne peut absolument s’accorder avec les paroles que j’ai citées, et qu’il le met manifestement en contradiction avec lui-même. Mais il nous fournira bientôt des occasions de mettre ses infidélités dans un plus grand jour. Cqntinuons à lire.
» C’est un sentiment commun parmi les.
» Théologiens que l’usure est contraire au droit. >> naturel ». Si le P. Semelier . entend parler de tout intérêt en général, comme On ne sau-, roit en douter, je lui répondrai que quand même ç’auroit été là le sentiment commun des Théo*-, logiens de son temps, ce que je suis bien éloigné de lui accorder ,„ il s’en faut bien que ce le. soit aujourd v hui. Cette opinion est actuellement abandonnée.
» Voici les raisons dont les Théologiens se » servent pour prouver q*ue l’usure est con->
iSi
* traire au droit naturel. i p . L’usurier vent! » deux fois une même chose. i 9 . il vend ce >» qui n'est pas. 3°. Il vend ce qui n’est pas » à lui. 4 P . 11 profite de ce qui ne lui appar- » tient pas. 5 0 . Il est de la nature du prêt, m qu’il soit gratuit .... Ce sont ces raisonne- » mens qui ont porté les Saints Peres et toute » l’Église à condamner l’usure * ».
Dans tous les Saints Peres on ne trouvera pas un seul endroit où il paroisse le moindre vestige des raisonnemens que leur prête le P. Semelier. L’Église n’a jamais proscrit que le surplus qu’on exige des personnes qui sont dans le besoin, et ne s’est jafnais appuyée sur les preuves indiquées par le P. Semelier.
» Lactance dit formellement que ceux qui » ne prêtent pas gratuitement sont des hommei » injustes ** » . Dans l’esprit du P. Sefnelier, il est manifeste que Lactance traite d’hommes injustes, tous ceux qui ne prêtent pas gratuite' ment à qui que ce soit , et dans quelque circonstance que ce soit. Or le texte que cite le P. Semelier et qu’il rapporte au bas de la page» ne parle évidemment que du prêt fait aux indigens. Voici les paroles de Lactance. . . . Bénificium sit incolume qubd succurrat nécessitai < . . . plus auiem acciptrt . . . itijustum est ; quoi qui facit , insidiatur quodammodo , ut ex alterius nécessitait prccdêtur. Lact. L 8. Div. Inst. c. 17 ■
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ii 5 . Grégoire cîe Nysse , S. Ambroise , 5 „' & Augustin ont dit en termes très-exprès, qud w de tirer des intérêts d’un prêt* c’est prendre >> le bien d’autrui * . Nous en convenons san£ peine avec eux: rriais le prêt dont ils parlent,’ est celui qu’on fait aux nécessiteux ; ce qui paraît clairement par le texte de S. Grégoire, qui appelle l’usure une sorte de parricide , et qui suppose qu’on l’exerce envers ceux qui sont forcés d’emprunter, lmprobum fœnoris invcnturrl quod qui ..... parricidiutn riominaveril , non procul a Vcritatt aberravit .... an fœnoris ne cessieate acquirds ..... Horfiil. 4. in Eccl. S.' Ambroise suppose manifestement dans cet endroit qu’on vient au secours de celui à qui ont prête. Decipere illud est , non subvènire. £ti bonne foi , commet-on un parricide,' en prêtant de l’argent à quelqu’un qui le fait valoir,' èr peut-on dire qu’on se prévaut de sa détresse pour s’enrichir i Quânt an texte de S. Augustin, il ne conclut absolument tien ; et nous avons 1 tu ailleurs qu’il ne peut avoir trait qu’au prêt fait à l’indigent.
Noùs avons vn de mémë cè qir’ôn doit penser de la prétendue condamnation des troiÿ Contrats par Sixte V. et de cellé d’un petié nombre de Docteurs **;
Au sujèt de ces paroles d’Ézéchiel 1$. 17:
A paupiris injuria averterit manum suam , usu-
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bam et suptrabuhdantlàm non acctptrit , le P. Semelier raisonne ainsi ; » .D’où il suit que y> le Prophète, en condamnant tout ce que l’on » reçoit au delà de ce que l’on prête , et ne » prononçant cette condamnation , qu après » avoir blâmé les riches de leur dureté à l’é- » gard des pauvres, il a manifestement voulu » distinguer l’inhumanité des riches qui oppri- » ment les pauvres tirant d’eux des intérêts » illégitimes , de l’injustice qui se commet , » quand on en exige des riches * » ....
Si le P. Semelier s’étoit donné la peine de lire quelques lignes plus haut, il aurôit trouvé ces autres paroles : Égcnum et pauptrtm contre ta num .... pignus non rtddtntcni ai
usuram dantem et amphiis accipientem ; d'où il auroit conclu par un raisonnement tout semblable , qu’on est obligé de rendre le gage au riche comme au pauvre, avant qu’il ait rendu ce qu’il a emprunté ; ce qu’aucun Théologien ne seroit disposé à lui accorder.
Le P. Semelier sé donne vainement la torture pour éluder le sens naturel des textes de l’Exode et du Lévitique , où l’usure est défendue en termes formels à l’égard du pauvre. Il s’appuie de l’autorité de Grotius, et ne dit pas que cet Auteur a changé de sentiment dans la suite ** .
* Page 62.
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Quant au Commentaire de Caïetan , de ces paroles du Lévitique : Si atttnuatus fuerit fra ter tu u s et infirmus manu. ... ne accipias usuras ab eo , c’est manquer de respect à ses lecteurs, que de prétendre s'en prévaloir. Voici comment le P. Semelier fait parler Caïetan :
: » Un homme dont les affaires ne sont pas bon-
» nés , qui les rétablit par le moyen du prêt
i » un homme qui étant près de tom-
i » ber en nécessité , emprunte d’un riche ; et » au moyen de cet emprunt , non seulement » subsiste , jnais remet ses affaires en bon état, » n’est pas pauvre; c’est un homme qui den vient accommodé .... Ce passage prouve » donc qu’il n’est pas permis de prendre des » usures d’un homme qui profite , et qui s’en- » richit par le moyen d’un argent prêté * » . Ainsi selon le P. Semelier, d’après Caïetan, si attenuaius fuerit frattr tuus et infirmus manu , ne signifie pas : si vôtre frere est déchu de sa fortune , et hors d’état de travailler : mais il signifie: si vôtre frere n’est pas pauvre, devient accommodé, s’il profite , et s’il s’enrichit .... Je m’interdis toute réflexion. Le lecteur partagera mon indignation.
» S. Basile nous assure que la loi avoit fait h une défense générale de l’usure, c’est-à-dire, » absolue , indéfinie , à l’égard de tous les » Juifs , sans distinction du riche et du pau- » vre ** » . Ainsi s’exprime le P. Semelier
* , Page 65.
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qui a le courage de mettre au bas de la page le texte de S. Basile ; le voici : Ltx luculeneer ( fanus ) prohiba dicens , non fœmrabis frutri tuo , et ptoximo tuo. Basil, in psal. 14.
» Quand il seroit vrai de dire que Moïse » a permis aux Juifs de prêter à usure aux ri-
» ches il révoqua et resierra cette per-
» mission dans le Deutéronrtme * >► . Le P.
Semelier a la simplicité de rapporter le passage latin qui le dément ouvertement on va en juger ; Non fœntrabis fratri tuo .... sed alieno * fratri aUtetn tuo absque usurd , id quod indiget commodabts , ut bcnedical tibi Dominus. Deut.' 13. Les riches ont-ils besoin des choses qu’on leur piête? Et n’y a-t-il pas d’ailleurs de l’ab- Surdité à vouloir qu’un moyen d’attirer sur soi les bénédictions de Dieu , soit de prêter aux riches de l’argent qu’ils font valoir, c’est-à-dire, de leur fournir un moyen de devenir plus riches ?
Le P. Semelier chercheroît vainement ünd défaire , en recourant au texte Hébreu ; ignore-t-il que la Vulgate , ainsi que nous lavons déjà observé, est regardée par l’Église comme infaillible dans ce qui intéresse le Dogme et la Morale ?
» Quand David , Ezéchiel et Néhémie défi fendent les usures à tous les hommes, et k » l’égard de tous les hommes , ils sont entrés'
dans les saintes intentions de Moïse qui au-
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ti roit dès-lors souhaité pouvoir défendre gé> i> néralement toutes les usures * » .
Selon le P. Semelier, toute usure est contraire 4 la loi naturelle : cependant , à l’entendre , Moïse n’a pas défendu toute usure ; il auroit donc permis de violer la loi naturelle. Conséquence qui fait horreur. 11 y a plus, David , Ezéchiel , Néhémie , n’ont pu en aucune maniéré , rien ajouter ni retrancher à la lot de Moïse , sans encourir la malédiction de Dieu , ainsi qu’il est expressément déclaré.
Deut. 12 . )2. 11 est d’ailleurs bien assuré par le fait qu’ils n’ont altéré en rien les préceptes donnés par Moïse.
Le P. Semelier suppose contre la vérité que MHise , David, Ezéchiel et Néhémie ont proscrit toutes sortes d’usures, que c’est le sens que les Pcres ont donné à leurs paroles ; et que l’Église a adopté cette interprétation, qu’il dit être si claire et si naturelle. Autant de faussetés que de mots ** .
» Moïse, dit S. Jérome, sans autoriser l’u- » sure à l’égard des riches , s’est contenté , » dans l’Exode et le Lévitique , de défendre » les usures à l’égard des pauvres ; dans le » Deutéronome il a défendu tout prêt à inté— >» rêt parmi les Juifs, même à l’égard des riff ches ..... David, et Ezéchiel ont proscrit
* h âges y o, yt.
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st toutes les usures à l’égard de tous les horn- » mes * ». ^
Voici les textes de S. Jérome rapportés par le P. Semelier. Dicendum qubd indigents tantum et civtbus prohibuit imponi , alienigenis jus -
serit fxnerarï. David ver b in cuncto jîeri
generali ter vetavit. In Psal. 14. In princtpio legis a fratribus tantiim fxnus toLlitur , introphetd ab omnibus usura prohibetur. In cap. 1 8. -Ezech.
On voit que S. Jérome ne dit rien autre , si non que Moïse défendit d’abord d’exiger l’usure des naturels du pays, et que David l’a proscrite pour tous , c’est-à-dire, pour les étrangers; que la loi avoit d’abord défendu l’usure envers les Juifs seulement , et que le Prophète étend: t la défense à ceux qui ne l’étoient pas. Cette interprétation est assurément bien natu T telle, et n’a rien de commun avec celle du P. Semelier.
. Aiutuum date , nihtl inde sperantes. Le Peré Semelier prétend faussement qoe les Saints Pères se sont servis de ce passage pour proscrire 1 usure **, c’est-à-dire, selon lui, tout surplus au delà de ce qu’on a prêté. Ils ont reconnu que Jésus-Christ dans ce texte n’avoit erç vue que les pauvres. Ce qui le prouve évidemment, c’est le sens que tous ont donné unanimement
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à ces paroles, qui est qu’il faut prêter, sans s’attendre même à retirer le principal.
Le P. Semelier convient , pag. 77 , qu’une des explications que les Théologiens donnent à ce texte , d’après S; Ambroise , Tertullien , S. Basile , S. Jérome et S. Chrysostome, c’est qu’on est quelquefois obligé de prêter, quoi qu’on soit convaincu qu’on ne recouvrera jamais le capital ; et à la page suivanre , il dit que l’explication de ce texte que tous les Saints Peres ont suivie , est qü’il est défendu d’exiger des intérêts en vertu du prêt. A la vérité, à la page 77 , il s’exprime d’une maniéré si équivoque et si gauche , qu’il paroît dire et ne pas dire une même chose. Nous avons vti plus haut que le texte grec ne peut absolument se concilier avec l’explication que le P. Semelier attribue à tous les Saints Pères.
Les vingt lignes en caractères italiques placées aux pages 83 , 84, sont toutes de l’invention du P. Semelier. J’ai actuellèment sous les yeux,' le Livre de Tobie de S. Ambroise; et je ne trouve pas un seul mot de tout ce que le P. Semelier lui fait dire, aux chapitres *6, t8 , 19, qu’il cite. Je m’étois bien douté qu’il le faisoit parler à sa fantaisie , en lisant ces expressions : L'argent st consume par C usage , en sorte que celui qui prête nen est pas le maître. Je voyois que ce langage qui est celui de l’école, n’a rien de commun avec celui des Peres. M. Beurrey a aussi observé que ces patois* ne se trouvent pas dans Saint Ambroise.
Saint Jean Baptiste , dans son discours auf Publicains , leur disoit : nihil ampliùs quàm quod consututum eu , faciatis. Luc. 3 . Le mot grec signifie indifféremment faciatis , ou txiga-r tis. Ainsi le sens naturel de ce passage est celui ci. N’exigez rien de plus que ce qui a été réglé.
Ce n’est pas ainsi que l’entend le P, Semelier. » Si l’on veut , dit-il , appliquer au com- » merce d’argent qu’ils faisoient, la défense de » rien exiger au delà de ce qui leur étoit or- » donné, il faut entendre ces paroles des pro- » lits usuraires qu’il défend d’exiger .... C’est » ce qui se trouve autorisé par le texte grec » qui porte exigatis au lieu de faciatis , qui » est dans la Vulgate * ». Je laisse au lecteur le soin de juger si le texte grec autorise le P. Semelier à se permettre une pareille interprétation. , ;
O/nnis usura et suptrabundamia prohibctur à Ugt. Urban. III. Traduction infidelle du P. Semelier. » Tout intérêt provenant du prêt est » défendu clairement dans la loi , et à tous » les hommes , et à l’égard de tous les hom- » mes , riches ou pauvres ** » .
» Grégoire IX. défend à ceux qui prêtent » aux Marchands qui vont acheter aux foires, » d’exiger aucun intérêt au delà du principal.
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t* sous prétexte que le créancier veut bien se » charger du risque de la somme prêtée. Peut- » on dire que ce prêt ne soit pas le prêt de »> commerce? C’est ainsi que se sont expliqué t> Léon X. , Pie V , Alexandre VII. * » .
Nous avons rapporté plus haut les paroles de Grégoire IX. Navigann, &c. Le P. Semeiier doit-il, peut- il même ignorer que les Scholastiques eux-mêmes conviennent qu’au lieu de usurarius est censendus , on doit lire , usurarius non est censendus ? ce qu’ils prouvent, comme nous l’avons dit, d’une maniéré invincible par les deux décisions qui suivent, et qui conv.mencent par ces paroles : llle quoque non débet ex hoc usurarius reputari et un peu
plus bas : etiam excusatur qui Ce qui
achevé de le mettre dans son tort , c’est qu’il rapporte lui-même ces preuves aux pages 317, 318, et conclut que cette décrétale ne prouve ni pour ni contre , si l’on veut que Grégoire IX. parle du péril dont se charge celui qui confie son argent à un Marchand. Vit-on jamais d’inconséquence plus révoltante? On pourra en juger en rapprochant les pages 100, 317,
Reprenons ; » C’est ainsi que se sont expli« » qué Leon X , Pie V , Alexandre VIL »
dit le P. Semelier. Il prétend , comme l’on voit, qu’ils se sont expliqué de la même ma-
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niere qu’il fait parler Grégoire IX. Mais le? passages de ces Pontifes qu’il rapporte au bas de la page , ne renferment absolument rien qui ait trait à la décision prêtée à Grégoire IX. Voilà qui est tout au moins bien louche, pour ne rien dire de plus.
La conclusion du P. Semelier est vraiment originale, w N’est-il donc pas évident , dit-il , >♦ par cesdernieies constitutions des Papes, que » l’usure est condamnée à l’égard des riches vr comme à l'égard des pauvres ? » Rien assurément de moins évident, et pour mettre le lecteur en état d’en juger , je place ici les passages.
Dominus nosttr .... nos prcecepto adstrinxit , nt tx data mutuo quidquam ultra sortent Speraremus .... Léo X.
Statuimus ne qui squam audeat ...... inte -
resse , ttiam in cltsu/n solutions pacisci. Pius V.
Non est hci'um muiuanti , aliquid ultra sortem exiger <. Alex Vil.
Toutes ces décisions se réduisent à des défenses générales de l’usure , aux quelles nous souscrivons de grand coeur, sans y appercevoir le moindre vestige de ce qu’y a vu le P. Semelier.
» La définition que S. Ambroise donne de » l’usure , convient également au prêt qu’on te fait aux pauvres, comme à celui qu’on fait » aux riches ; parce que , pour me servir des » termes de ce Saint Docteur, la loi de Dieu t* est générale , a défend sans exception de per -
m sonne* de rien exiger au delà de ce qu on a » prêté * ». De Tob. c. 15.
J’ouvre S. Ambroise , car j’ai appris à me défier du P. Semelier, et je lis le texte de*la maniéré qui suit. Dénique in Ltvitico , prœscripsie etiam lex usuram a fratrt' suo non esse poscendam . . . . . Gentraliter hotc sententia omne sortis excludit augmentum. De Tob. c. *5.
Je prie le lecteur de bien remarquer le tour de main dp P. Semelier. Après avoir dit avec S. Jérome, page 73 , que Moïse s’est contenté dans le Lévitique de défendre les usures a l’égard des pauvres , il supprime ici les paroles qui indiquent que S. Ambroise parle de la défense faite dans le Lévitique » et finit par altérer le texte en traduisant , omne sortis augmentum en cette maniéré, tout intérêt sans exception de personne. Le tout pour prouver que S. Ambroise parle du riche comme du pauvre.
S’il avoir continué à lire , il auroit trouvé un
{ >eu plus bas sa éondamnation dans les paroes suivantes : De vobis extat misericordia .... hctc est enim ( pecunia ) esca egenorum ; et de tristi txeat dulct , ut dïmittatis ei qui non hajéff unde solvat. De Tob. c. 15.
» C’est dans les chapitres 5. 6 . 7. Scc. que » S. Ambroise* blâme les usuriers de ce qu’ils » prêtent à usure à des jeunes gens qui sont tt riches, pour agrandir leur patrimoine** ».
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yoki pojrmient s’expriftie §. ^tr.broue. JUn ytrb nullos taqueos dlîcujus neccssitudinis oÿtn 7 Urrint ..... àiunt nobile prcedium esse venait Y. ... annuos redditus exagérant , hortantur ut "tdifnqnt . .... prétendant alienos fundos ado jesccnti , ut eum suis exspolient , tendant retiq V. . . . Usurq qpplicantur ad sortent , accumulant ur centtsimci. Jam adolesçens suspirare in -
cipit y jam malurn suum agnoscere O
auantos miseras aliéna feçerunt bona ! . . • • jjlulti , inquis y mutuati ad tempos y et necessi- (atibus consulutrunt suif , et ptcitniam reddidc-i jrunt. Et quanti se proptçr fanas strangulavtrunt ! lllos cansiderps , has non numéros. Reminisceris evasisse qliquoSy non reminisceris op-
jctisse. __ .
•"V P. Setpelier po\ivoi?-f| ne pas voir qu il pe s’agit ici que d’une usure qui tend a la tuinp'de .celui' qui emprunte, et, cme qpus.con- ^çnçns s^ris hésiter avec ljli? De qjMj " 09 * o$e-t-~jl se prévaloir dé cet endroit de p. ^njbroise , pour attaquer les iptérlts des prêts de commerce , qui sont encore plus utile* au^de bqeùr qu’au créancier ? Non , il n’ÿ a qu’une insigne mauvaise foi , qui pujsfç prêter
Î fljnts Peres une façpn qe penser si éloignée e leurs véritables sentitpenj. ty^is cçmtinuorp çn rendre Je P. ^epelier.
» Que répondre , quand S. fP9f
'» damné lés usuriers, ceux-même qui neveut> îenf“pr£ter qu’aux Marchands êt qu’aux Né- » goçians pour leur commerce , qt qui ne
ft retirent que 4e h marchandise pour leup " » » prêt * *» ?
Le P. Semelipr cite le texte de S. Ambroise , en cette maniéré. Plerique rtfugientcs prxctpta le gis , chm dtdtrbu pecuniam negociatoribus , non in pecuniâ usuras exigunt , sed de mtreibus eorum , tanquom usuram , émoluments
percipiunt De Tob. c. 14. » Il est cex-
j* tain , ajoute le P. Semelier, que s’il y a uji » prêt de commerce , c’est celui dont par(ç » S. Ambroise, à l’egard des Marchands ; cen pendant S. Apnbrpise le condamne » .
Les Marchands , les Négocians dont jade $. Ambroise , sont de pauvres gens , des vendeurs de vin, des cabaretjers , des bouchers'^' des fruitiers (S. Ambroise les nomme expressément , ad cauponem , ad lanium ) ,
- qui gagnent de quoi subsister en reyendant ; qui sont obligés d’emprunter , pour avçir dé quoi faire leurs pmplettes ; et que les usures réduisoient au désespoir. En voici la preuve : S. Ambroise ajoute peu après en parlant à l’usurier ? Tu bibis , ef alium diffluit lacrymis f tu epularis , et plium cibo tuo strangulai . . . , Tu poma dégustas , et alius spinam vorat....
De arumnis di taris ; de lacrymis lucrum quarts; de famé aliéna pasceris ; de exuviis despo liatorum kotninum çudis argentum. Et judicas te divitcpi t qui sùpem posais a paupere f C’est
petie aumône demandée au pauvre , ou pot|f mieux dire , cruellement arrachée de ses mains, que le P. Semeiier transforme en un prêt de commerce. Nous croit-il assez barbares, pour autoriser l’intérêt dans l’espece dont parle S. Ambroise ?
„ Ce qui prouve évidemment que b. rjP 1- » broise dans cet ouvrage sur Tobie, condamne n le prêt usuraire à l’égard des riches , c est h que le S. Docteur remarque que Tobie se h montra un homme juste, lorsqu il prêta di* « talens à Gabélus , sans en exiger d mté-
v téi * » , ^ A
Le tour d’adresse du P. Semeiier dans cet endroit , est vraiment divertissant ; il veut absolument que Gabélus fût riche, et que Tobie ait fait un prêt de commerce; et voici la maniéré ingénieuse dont il s’y prend pour le prouver. » Tobie , dit-il , n’avoit sans doute prêtç w une somme si considérable à Gabélus qui » étoit riche d’ailleurs, que pour ses affaires ; » car c’est ainsi qu’on explique ces paroles , t> Gabtlum egcniem .... On ne confie pas une i» somme si considérable à un pauvre . r . .
j’avois cru avec Cicéron que le mot egen& y quand il est seul, signifie, pauvre , indigent : point du tout, le P. Semeiier nous apprend qu’il signifie un homme qui est riche d’ailleurs., et qui a besoin d’une chose pour quelque ob-
* fagt jp 4 *
jet particulier. Mais le K Semelier prend ici ou veut dortner le change. Que Gabéius fût riche ou pauvre, ce n’est pas de quoi il s’agit ; le point décisif est ici de savoir si Saini Ambroise le croyoit pauvre ou riche ; et en quoi il trouvoit que Tobie s’est montré utl homme juste. Pour cela écoutons S. Ambroise lui-même.
Cul sua durant , alimoniam éommodaverat proxlmo suo * .... . QuSd igitur commodavit pecuniam , et non fœneravit , justi strvavit offi* cium. Malum est enim f ce nus quo quœruntur' usura : sed non illud fœnus malum de quo scriptum en , fanera proxlmo tuo in umpore neces ■* si ta ns llhus. De Tob. c. i.
S. Ambroise dit clairement que Tobie qui étoit lui-même dans le besoin, prêta àGabélus , de quoi le faire subsister, alimoniam com ■» modaverat. Les dernieres paroles in tempore neces sitatis , montrent que le S. Docteur parla du prêt fait aux nécessiteux. 11 suppose manifestement que Gabéius n’a voit pas de quoi Vivre ; est-il surprenant après cela qu*il dise qu’il étoit de la justice que Tobie n’exigeât point d’intérêt ?
Observez , je vous prie , avec quel artifice! le P. Semelier rend le texte de S. Ambroise# Qubd commodavit pecuniam et non fœneravit , justi servavit cfficium. » Le S. Docteur rematd que que Tobie se montra un homme juste* t> lorsqu’il prêta dix talens ou six mille écqS r» de nôtre monnoie à Gabéius , sans exige*
0 d’intérêt » . D est essentiel pôar le P. Se- Aieliér que S. Ambroise ait les dix talens actuellement présens à l’esprit : mais à quoi bon tant de ruses? il a beau faire, bon gré malgré qu’il èn ait , il est forcé de reconrtoître qüe S. Ambroise envisageoit en cé moment, .Gabélus comme étant dans üh état d’indigence.
» On peut ajouter que S. Ambroisë , clans it le même chapitre , décidé que tout argent »» prêté ne doit profitèr qu’à Celui à qui il est n prêté. Da puuniam si habcas ; prosit alii » quee tibi otiosa est. Cela peut-il s’entendre des 0 pauvres qui n empruntent que poùr vivre,
» ét entré les ftiains de qui l’argent ne profité » pas * » ?
Le P. Semelier sé seroit épargné une pareille question , s’il avoit lu les paroles qui suivent immédiatement. Da quasi non recepturus , ut
lucro cédât , si reddita f tient Si fraudaris
pecunïâ , acquiris justitiam , jus tus est emm, qui ttiiicreiur et commodat. C. 1.
Ainsi cela peut , ét doit ^entendre del pawk t'ti , qui empruntent pour vivre, ou pour gagner de quoi vivre , et à qui l’emprunt sert ou profite d’une maniéré qui rend l’intérêt illicite selon nos principes.
S. Ambroise se lait une objection. » Mais S» où est le mal de prêter à intérêt à un Maris chand , pour son commerce , ou à un homnit ,
, / , ïçÿr
» riche qui a t adresse dé s*éli servir pour avanA » ctr ses ajfaifti ? Je lui fais plaisir , et il rriè U remercie de Ü grdei que ft ùii accordé * » .
Je suis étrangement tforftpé « ce n’est patf ici du Sertiélier totit pur ; et jé déclare hardiment que je ne Suis paS disposé à le croir^ stfir sa parole. S'il a lè courage de falsifier par des traduction^ mfidëllés., les téèeS- latins qu’if met au bas de la page i que sera-ce dé detii?
cune façon l’esprit et la plume de S. Ambroise f et j’y vois le style et la maniéré propre drf P. Semelier. Du resté la prétendue objection de S. Ambroise est accompagnée de guillemet^ de !a façon du P. Semelfer , qui veùt par là? nous donner à entendre qu’il rapporte scrupuleusement les propres parole^ du S. Docteur.
Je m’attendois bien que la réponse qui suit* seroit toute de l’invention du P. Semelier, L 'oblatio quidern blahda , sed immanii cxactiof qui est au bas de la page, êst tiré du douzième 1 chapitre du Livre de Tobie de S: Ambroise. :
Dans ce chapitré, on né vcrir' pas dh s’eu# ihot de ce qüè le P. Serheliét lifi fait diré* dans toute la page 107. Le jargon du P. 9 emeliër est absolument inconnu , je né dis pas* simplement à Saint Ambroisè , niais ï tous les'
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Peres de l’Église Grecque, et Latine . . . • * Mais il est superflu d’insister sur ce point , le P. Semelier fait lui-même l’aveu de sa broderie à la fin de la page ; et l’on doit lui tenir compte de ce trait de sincérité. » On peut, dit-il , tirer tous ces raisonnemens de* princi- » pes qu’établit S. Ambroise sur l’Histoire de »♦ Tobie *» . Nous nous garderons bien d’en i convenir.
Je ne >comptois pas de trouver si tôt, c’està-dire , quatre lignes plus bas , un exemple encore plus frappant des infidélités du P. Semelier. C’est à l’occasion d’un passage de S. Ambroise que je place ici.
Vit christianus si habet , det pecuruam, quasi non reiepturus , aut ctrtk sortent quant dédit reccpcurus . . .. . Alioquin decipere istud est, non subvenin ; quid enim dunus quant ut des pecuniam tuam non habtnti , et ipse duplum exigus? Ep. 14. ad Vigil.
Écoutez la traduction du P. Semelier , sans «tre indigné , si vous le pouvez.
» Un véritable chrétien qui a de l’argent, »> le prête au péril même de le perdre . . . . . » Espérer ou attendre quelque chose de plus *» que le principal , c’est le tromper et ce n’est » pas lui faire plaisir. Quoi déplus inhumain » que de donner une somme d’argent à un » Marchand qui vous prie de la lui prêter , » parcé qu’il en a besoin pour son commerce, *> et de lui en faire rendre une fois autant * »î
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Que pensez*vous de ce subvenir «, traduit paf < Z«i faire plaisir , pour éloigner toute idée' de besoin et d’indigence ? de ce Marchand ? de ce prêt pour le commerce î
S. Ambroise poursuit ainsi ; Extmplo nobis sic Tobias , qui nunquam requisivit pecumatn quant de dirai ,, nisi txirtmo vint sua tempore . Populi sape considérant fcenore , ’« ea publica txitii causa extitit.
Voici la traduction du P. Semelier. *♦ Res- » souvenez- vous de Tobie ; loin d'exiger des » intérêts de la somme qu’il avoit prêtée à » Gabélus pour, ses affaires ; il ne . la lui a re- » demandée que sur la fin de ses jours » .
Le P. Semelier a la maladresse de traduire
les paroles qui suivent : Populi sape
qui montrent clairement que S. Ambroise ne parle pas des intérêts de commerce, mais de l'usure qui tend à la ruine des emprunteurs.
» Helas , combien de familles, dit-il, sont » ruinées par les exactions des usures » !
Traduction libre, pour ne pas dire, un peu leste des paroles de S. Ambroise. Le P. Semelier est de ces gens qui n’aiment pas à se gêner , et à qui rien ne coûte pour' se mettre à leur aise. !
Le P. Semelier rapporte le passage suivant de S. Jérome : Respondeat faner aior .... utrum habenti dederit , an non habenti ? si habentt , un que dare non dtbutrat : sed dédit quasi non habenti ; ergo quart plus exigit quasi ab ha* btnte b Hier, in cap. t8, E/écbiel. * 4
ibi
On voit qu'é le S. Docteur en parlant contré l’dsüriër et en le pressant , suppose manifestement que celui à qui il prête , est dans l’indigence. Le P. Scmeliër' l’à bien senti ; pour se tirer de ce mauvais pas , il Élit un long raisonnement gui ne mené à riëri , ou qufe je ne comprends pas, ët conclut par ces paroles’ remarquables. » Mais quand S. Jerome cotà- ♦> bat l’usurier par ses propres principes , il né » détruit pas les justes maxiniés qu’il a établies » auparavant, pour faire’ voir éjü’il ÿ n’a de’ » l’injustice à recevoir plllV qu’on a' prêté * » . Voilà éé qui s’appelle , jetter de la poussierej aux y'eujf, ét entasser des mots pour né rierf dire qui àille au but. Car enfin il s'agissoirde montrer que S. Ambroise , en parlant d’uné mesure de bled qui en a produit di* autres , ne suppose pas qû’elle a été prêtée à un indi-
r nr. C’esf ce que le P. Semelier étoît engagé fifire, èf ce qu’il n’a certairiemént pas feif.
. Le P. Semelier ne rapporté aucun texte dé S. Augustin à la page 1 14, et ne mérite par conséquent aucune croyance , lorsqu’il lüi fait dire que l’injustice des ùsuriêrs consiste à détruire l’égalité de la juftice ; principe des plus fausf et dés! plus contraires à l'Écriture et à' la Traditidh. Dans l’endroit ainsi indiqué par lé P. Semelier , in PSalm. S. Augustin dit que donner son argent à usure , est une chose
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exécrable , editïtst détestable ; aura-t-on après cela la constance d’assurer que sous le nom d’usure , S. Augustin renferme l’intérêt d’uni prêt fait à un homme qui s’enrichit, en faisant valoir l’argent qu’on lui a prêté ? /
Si l’on se donné la peiné de lire avec quelque attention les pages ii j et 1 16, et si l’on compare les deux textes latins de $. Grégoire de Nysse , mis au bas de la pagé , avec lai ùianiere dont le P. Sémelièr fait parler ce Si. Docteur ; on verra avec étonnement jusqu’où peut aller la mauvaise foi d’un rédacteur infidelle. D’un côté S. Grégoitè présente l’usure i comme un brigandagë, un parricide, un bien enlevé en abusant de la nécessité où l’indigent èst d’tmprunter , comme une exaction qui reùverse les maisons , dégtade les familles , qui plait au commencefnent, et qui Hnit par plonger dans une douleur ameré. De l’autre, le P. Semclier met dans la boùche de S. Grégoire, • tout le jargon de la vieille scholastique ; il lûi fait dire que l’usurier est Un voleur qui prend et qui ne lui appanicht pas , qu’il profite dé l’argent qu’il a prêté , sans aucun travail , et sans rien risquer ; que l’argent ést stérile à l'égard du créancier , et ne profite qu'entre les mains
du débiteur Enfin il lui fait dire que
les riches qui empruntent , deviennent souvent très-pauvres, pour avoir été contraints de paver des intérêts; et il i l’intiépidité de rapponér tout de suite en preuve le texte latin , tel qu’il est ici: Si non tsset tanta nihltitudù üspdârit-
ïu.m, non esset tanta copia pauperum ; c’est-àdire , s’il n'y avoit pas une si grande multitude d’usuriers , il n’y auroit pas un si grand nombre de pauvres. Voilà, selon le P. Setnelier , les riches qui deviennent pauvres.
Au bas de la page Ï16, le P. Semelier répété en caractères italiques , une partie de ce qu’il a fait dire plus haut à S. Grégoire : mais if ne rapporte, et ne cite pas même le texte latin. En vérité, il compte trop sur nôtre crédulité.
Je vous donne , non afin que vous jouis - » sieç de ce que je vous donne , mais afin que » vous me rendie £ plus que je ne vous ai donné. » Quelle injustice ! Vous redemande £ comme une y> dette un argent qui n’est point sorti de vos » mains. Peut' on ne pas conclure de tous ces » raisonnemens de S. Chrysostome, qu’il y a » de l’injustice dans tous les prêts où l’on exige » des intérêts » i
Tout ceci est copié fidellement dé la page 118. On voit que le P. Semelier conclut des paroles de S. Chrysostome que tous les prêts sont injustes, soit qu’on exige l’intérêt du pauvre , soit qu’on l’exige du riche; car c’est-là évidemment sa pensée. Il ne craint pas de rapporter le texte latin de S. Chrysostome de la maniéré qui suit , et que je prie le lecteur de bien remarquer. » Do , concedoque , inquit , » tibi non ut habeas , sed ut majora restituas
» Tu ttiam plusquam dtdtris flagitas ,
» et quod nunquam dedisti , illttd quasi debirum » exigis » .
Voici le texte tel qu*il est dans $. Chrysostome. Do enim , concedoque , inquit , tibi , non Ut habeas , sed ut màjora restituas. E T Cl/M DEUS NOLIT TE QUOD DEDERIS, ACCIPERE.j PATE NAMQUE 1LL1S , INQUIT, A QU1BUS ACC1PERE NON SPERATIS. Tu Ctiam plusquam dedcris fia gi ta s ; et quod nunquam dedisti , illud quasi debitum exigis. Hom. 57. in Matth.
Le P. Semelier supprime deux lignes qui montrent ou insinuent tout au moins que S.
Chrysostome parle des prêts faits aux pauvres, et conclut que ce S. Docteur condamne tous les prêts à intérêt , c’est-à-dire , soit qu’on les fasse aux pauvres ou aux riches. Le P. Semelier est d’autant plus inexcusable que la maniéré dont il tronque le passage, donne atteinte à sa vraie acception : car que signifie alors le Tu ctiam ? A mon sens voici comment on tloit entendre ces paroles. Et cùm Deus nolit te quod dedcris accipere : Tu , non solum accipis quod dedisti , sed Etiam plusquàm dedcris Jlagitas. Cette petite manœuvre du P. Semelier est-elle une méprise , une simple inattention de sa part , est-elle l’effet du hasard , ou le fruit de l’artifice ? Je m’abstiens de prononcer , et m’en rapporte au jugement du lecteur.
S. Chrysostome avoit dit plus haut dans la même Homélie : Simulatione solaminis majores facis ctrumnas , et liberalitatem vendis faeno-
re Cur divitem ( Dcum ) transcurristi ,
tt pauperi adhæres ? Reliquisti eum qui redficrc poust , et ingrato ac inopi loquerif . Noli
fictrt quia gauitt et gratiaqt habet , qutyd q'M janore ptcumam colloccs. Id tmm crudelitatt
fua coactus facit Do tnim , concéda -
gué t &c.
‘ Le P. Semeiier cite * .en faveur de son opinion, l’Auteur de l’ouvrage imparfait sijr Saint Matthieu, qu’il qualifie de témoin- fidelfe des sentimens de l’Eglise Grecque sur l’usure. Ce prétendu dépositaire de la tradition est un Arien déguisé du septième ou du huitième siede , ainsi que nous l’avons dit. On voit qu’il étoïc bien plus versé dans la lecture d’Aristote que dans celle des Canons et des Peres. C’est le seul Auteur que je sache , qui jusqu’au douzième siecle, se soit avisé d’aller chercher dans ce Philosophe , des principes sur la nature d,e t’usure. il faut être bien peu instruit, ou bien mal-avisé , pour penser à se prévaloir d’uot pareille autorité.
Je n’ai pas encore parcouru le quart d’qn premier volume de près de cinq cens pages y èt encore l’ai- je fait spms relever tout ce qui mémoit de l’être. La olurne rq£ tombe des mains; j’avoue qu’il faudroit plps de courage que je n’en ai , pour aller jusqu’au bout.
Je me djsposois à mçttrç fin à mes ob^err yations , lorsque le hasard m'a conduit à ta page 164, ou le P. Semeiier fait un plaisait raisonnement. » Demandons , dit- il , à celqi
<3-aj
♦» qui a prêté , sur le compte de qui pénroi^ n la somme , si le Marchand qui emprunte » conçoit cet .argent à un autre qui ferait fail- *♦ lits ; ne vous répondra-t-il pas que la ppr^
>» tomberait sut celui à qui il a prêté »t
Ainsi, jselon le P. Semelier, le premier erq- .prunteur a droit à un profit, parce que Je second peut faire faillite : mais le premier peqt ipanquer tout aussi bien que je second ; donp lé premier prêteur peut aussi exiger un profit.
Mais comme on pourrait nous soupçonner de ne pas bien prendre la pensée du P. Se^ melier, écoutons-le lui-même. » Donc le Mar- » çhand , conclut-il , çst le seul à qui doivent » appartenir les fruits de cette somme ; car^,
» ajoute-t-il , selon la réglé de droit (q), si » la chose ne périt qu’au préjudice d’une seuje »> personne , elle qe doit p\ussi profiter qu’à son ' » seul avantage.
Le P. Semelier cite la réglé de Droit ajp lias de la page, en cette maniéré: (q) Qui gentil onus , sent ire débet etig,m commodum q cçntrA. Reg. juris in 6. Voilà ce qu’on appeljf Jin échantillon de traduction à la Semejiere,
Comme je suppose le lecteur tout aussi : fatigué et aussi rebuté que je puis l’être rpoîqjême, je Jui demande grâce encore pour uqç observation , piais qui sera sûretpent la t}?f* niere ; écQUtqqs donc encore un moment Semelier, sans plus.
h L’argent qu’on donne à constitution 'de » rente , est véritablement aliéné , . . . . d’où il
io8 j
» suit que je puis exiger sans usure cette rente *...... Dire qu’il y a une aliénation pour
* un an dans le prêt qu’on fait pour un an , h c’est . , . . . abuser du mqt d’aliénation,
n c’est aller contre tous les principes du Droit
* Pour aliéner une chose , il faut
h en céder la propriété irrévocablement et à » perpétuité ...... Il n’y a donc pas de vd-
» ritable aliénation dans les prêts , pag.
» Par le simple prêt , il se fait une vérita- » ble aliénation de la propriété aussi bien que h de l’usage de la chose p étée, pag. 7 » .
» Partager avec un Marchand le profit qu’il » tire de l’argent qu’on lui a prêté .... c’est n vouloir gagner sur un argent qui n’est plus » à nous dès que nous l’avons prêté , pag.
» ti » .
Rien ne prouve mieux la fausseté des principes du P. Semelier que les contradictions évidentes où ils l’entraînent.
J’aurois contre le P. Semelier des griefs d’une autre espece et en matière grave. Après y avoir réfléchi , je me suis décidé à les passer sous silence dans le moments Si une pieuse et louable curiosité engageoit le lecteur à quelques recherches sur ce sujet, il pourroit recourir à la seconde page de la Préface et aux pages 45 , 68 et 96 du corps de son ouvrage, elles suffiront pour lui donner le mot de l’çpigme. .
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CONCLUSION
La Nature et la Religion nous défendant d’opprimer nos semblables , nous n’avons pas droit d’exiger de qui que ce soit des intérêts accabians: or tout intérêt est en quelque sorte oppressif et accablant pour un indigent ; la charité nous défend donc de lui en faire payer.
De plus, s’il y a de l’injustice à ne pas faire l’aumône à un indigent , à plus forte raison doit-il y en avoir à le dépouiller du peu qu’il possédé , comme font ceux qui exigent de lui les intérêts de ses dettes.
Des principes que nous avons établis, il résulte que le prêt gratuit est une œuvre de miséricorde , et qu’on n’y est tenu qu’à l’égard des personnes malheureuses à qui on doit de la commisération. L’obligation du prêt gratuit suppose nécessairement un besoin d’indigence dans la personne qui le réclame , et un état d’aisance dans celui qui doit le pratiquer.
Par les détails où nous sommes entrés, il a été aisé de se convaincre que le prêt gratuit fait par un riche à un indigent , est celui qui est ordonné dans les Écritures , celui dont il est parlé dans les Peres , dans les Conciles , dans tous les décrets dogmatiques qui ont pour objet l’usure. ' -,
La matière de ce prêt n'est pas seulement J’argent et les denrées , c’est tout ce dont le prochain indigent peut avoir un véritable besoin , sans distinction des chose» qui se consument, et qui ne se consument pas par l’usage - t puisque la droite raison ne fait pas moins un devoir de prêter à un indigent l’habit ou te pieuble dont il a besoin , que de lui prêter de J argent ou des alimens.
Quand on dit que le prêt gratuit n’oblige que les riches à l’égard des indigpns , par le terme de Riche, ori entend tout fiomme riche pu pauvre, qui peut se priver, sans s’incommoder à un certain point, de l’effet qu’on lui demande, pour le temps qu’on le lui demande»
Et par Le terme d 'Indigent il faut entendre tout homme pauvre ou riche y qui ayant un Véritable besoin d’un effet quelconque, se trouve dans une impuissance morale d’en payer l’usage t?u le loyer.
Une impuissance morale, en fait de paiement , est celle de quiconque ne saurait paya; «ans pn souffrir une incommodité morale.
Par une incommodité morale , on entend et celle que la chaJrité nous ordonne de soulager jdâns le prochain , et celle qu’elle nous défend de lui causer^
Que $i l’on demande quelle est l’incommodité que là charité nous ordpnne de soulager dans le prochain , qu’elle est celle qu’elle nous défend de lui causer , nous renverrons chaque ftomme au conseil de sa conscience, tje *00
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propre coeuf , et à cette grande maxime de U loi naturelle que Dieu a gravée en caractère* ineffaçables dans le tond de nos âmes:
Fais à autrui ce que tu veux quon te fasse à toi * même } ne lui faii pas ce que tu serois fâché quoti te fttt
On doit observer que c’est ici une questiort de Morale et non de Géométrie ; c’esr-à-dire , qu’il n’est pas possible de déterminer le justti milieu où finit le précepte , où commence le conseil, ni jusqu’où celui-là s’étend. En général on peut dire sans crainte de se tromper , qu’il y a défense de faire un prêt intéressé à qui» Conque se trouve dans un vrai besoin, auquel moralement parlant , il ne sauroit pourvoir autrement que pair un emprunt gratuit ; et qu’il n’y a point d’obligation de prêter gratuitement à celui qui n’a pas de vrai besoin , ou qui peut sans s’incommoder notablement , payer l’usage ou le loyer : mais ceci est général , et bon pour la théorie. Quant à la pratique , il est une infinité de rencontres * pu il seroit très-difficile de décider si l*on peut exiger uni Surplus; si l’on pécheroit mortellement, ou si l’on ne pécheioit que véniellement ; si même ce ne seroit point quelquefois une chose honteuse et approchante du péché, sans être positivement péché.
Il en est du bien et du mal comme du jour et de la nuit ; entre l’un et l’autre , il y a pour nos yeux un crépuscule où les ténèbres et la lumière semblent se confondre , où les objets se décolorent , où l’on commence à ne pouvoir plus distinguer le blanc du noir.
Dieu seul , dans une infinité d’occasions peut éonnoître clairement , si ce n’est qu’une imperfection qu’on commet , ou si l’on se rend coupable , et jusqu’à quel point ; l’homme le plus clair-voyant ayant encore la vue trop foible pour en faire le discernement.
Qui oseroit donc se croire assez éclairé pour donner des réglés propres à décider sûrement dans tous les cas particuliers , quand il peut être permis ou défendu d’exiger des intérêts ? La chose tient à trop de circonstances qui varient à l’infini t on doit avoir égard d’un côté à la nature du besoin de l’emprunteur et à sa pauvreté ; l’obligation de prêter croissant ou décroissant, à proportion qu’il est plus ou moins pauvre, et qu’il a plus ou moins besoin de la chose qu’il demande: de l’autre, on doit faire attention aux facultés de la personne à qui la chose est demandée ; un hommt qui a beaucoup de supeiflu étant plus obligé de prêter sans intérêt , que celui qui en a moins ; et celui qui n’en a pas du tout, y étant encore moins obligé que l’un et l’autre. D’ailleurs tel qui est pauvre comparé à un plus riche que lui-, doit être réputé riche, vis-à-vis d’un plus pauvre.
Ën vain on chercheroit la dessus des lumières dans les Peres ; ils croyoient qu’il suffisoit de donner les principes généraux des décisions. Ce n’est que dans ces derniers siècles qu’or» s’est avisé de faire des sommes ou des diectionnaires de cas de conscience dont les Auteurs osoient dire leur sentiment sur tous les cas possibles et imaginables. Les Saints Peres nous disent bien qu’il y a toujours péché à exercer l’usure ; ils ne disent point quand le péché est mortel ou seulement véniel. Ils ne cessent d’inculquer que les riches sont tenus de prêter sans intérêt aux indigens ; ils ne décident point qui doit être réputé indigent ou riche. Ils estiment que le superflu des riche9 est le patrimoine des pauvres , qu’il leur est dû par justice ; ils ne donnent point de réglés particulières aux quelles on puisse connoîtrtj quand c’est qu’on a du superflu. Beaucoup moins fixent-ils , comme quelques modernes , la portion de bien que chacun doit donner en aumônes. Sans doute ils étoient trop prudens et trop éclairés pour descendre à des détails da cette nature ; ils pensoient probablement qu’on doit laisser à la prudence des Confesseurs le soin de faire , avec discrétion , l’application des réglés générales aux cas particuliers qui ne sont presque jamais les mêmes à raison des circonstances.
Telles sont les réflexions judicieuses de M.
Beurrey, que nous, nous empressons d’adopter. Nous ajouterons , avec M. Fleury , que la
Morale n’a pas .été mieux traitée dans nos écoles , que les autres parties *de la Philosophie $ que l’abus en ce genre remonte au commencement du treizième siecle ; que les principes; de Morale ne sont pas tous aussi évidens que ceux de Géométrie , que le jugement y est souvent altéré par les passions; mais quelle ne laisse pas d’avoir ses principes certains autant a proportion que les sciences les plus exactes; que la raison dit à tous les hommes qui veulent l'écouter, qu’étant tous égaux naturellement, ils doivent s’aimer, se désirer et se procurer réciproquement tout le bien qu’ils peuvent ; que ce grand principe a été affermi par la Révélation de l’un et l’autre Testament, et que l’on en déduira , en raisonnant juste , tout le détail de la plus saine et de la plus pure Morale#
Qu’il me soit permis , en finissant , de rappeler les principes sür les quels porte la théorie de l’usure, telle que j’ai travaillé à l’établir#
i. L’usure de l’ancienne école est un surplus exigé d’une personne quelconque , pouf le prêt d’une chose qui se consume par le prefnier usage qu’on en fait ; et c’est de cette sorte d’usure que j’ai constamment prétender parler , lorsque j’ai dit quelle n’est pas toujours essentiellement mauvaise en elle- même.
lé La véritable usure , celle de l’Ecriture , des Peres et de l’Église Universelle, est un surplus exigé pour le prêt d’une chose quelconque , d’une personne pauvre ou riche , qai
ne peut le payer sans s’incommoder notablement. Elle est contraire à la loi naturelle , et proscrite par la Religion et l’humanité.
Telles sont les réglés invariables auxquelles je prie le lecteur de ramener les assertions moins exactes qui auroient pu m’échapper dans la ra^ pidité de ma marche.
Des personnes sages et éclairées peuvent me tendre le témoignage que j’ai adouci notablement certaines expressions qu’un caractère ardent et Un xele impétueux m’avoient suggérées au sujet des écarts des Scholastiques, que je me suis vu dans la nécessité de relever. Malgré la déférence que j’ai eu pour leurs conseils, et que je leur dois à tant de titres , je crains bien ■rju’un lecteur sévere ne trouve que j’aurois pu, et que j’aurois dû porter la modération encore plus loin, dans la maniéré de m’énoncer.
Tout ce que je puis assurer avec confiance, c’est que je n’ai eu intention d’offenser ni les vivans ni les morts. Du reste les cendres d’ufie longue suite de générations éteintes, ne saüroient être troublées par l’acrimonie d’un style peut-être un peu trop mordant ; et leur cause ne peut avoir rien de commun avec la plupart des Théologiens de nos jouqs, dont les étude* sont avouées de la raison et du goût.
AVIS. A la vue de la vignette que l'Imprimeur a mis au hasard dans le frontispice , les Scholastiques voudront se rappeller qu'il ( si dangereux de réveiller le chat qui dort.
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A U TRAITÉ DE L’USURE
^ M> mm.
J e m’attendois bien que ma maniéré d’envisager l’Usure éprouveroit des contradictions : mais j’avoue que l’événement a surpassé mon attente. Mon Traité parut d’abord en 1787.
Un vieux Professeur de Théologie, très-habile, j’en conviens , mais fameux Péripatéticien, me demanda sérieusement dans le Tribunal de la Pénitence , si je n’avois point de scrupule sur ce 'sujet. Un Directeur de Séminaire , Professeur de Théologie aussi , me conseilla de me désister de publier mon Livre. Son confrère me combattit dans ses cahiers ; je ne dis pas avec quel succès. Quand on fait d es écrits qu’on doit dicter , à la toise , on n’est guère en état de se mesurer avec celui qui a employé plusieurs années à approfondir une même question, La nouvelle édition perfectionnée a été- faite en 180}. Un Vicaire Général d’un grand Diocèse, homme de mérite, n’a point admis mes principes. 11 m’a du reste avoué qu’il n’avoit lu mon Ouvrage qu’en partie. Un autre Vicaire Général de Savoie en a été scandalisé.
Un troisième du Diocèse d’Amiens a applaudi
à la maniéré ; jVgrtôrè cè qu’il a pensé du fond.- Bref, nous sommes à cet égard, dans un temps de guerre civile; et comine Ton Sait, dans des temps de troublé , tout citoyen est soldat. Je
( troteste que l’esprit de parti ne me remet pas a plume en main, que je suis tout disposé à renoncer 1 ma façon de penser, si l’on m’oppose de bonnes raisons, si l'on parvient à me procurer des lumières que je n’ai pas. En at» .tendant il est de mon devoir de me prévaloir de tous les moyens légitimes et honnêtes, pour donner du poids à une opinion dont je suis sincèrement persuadé.
Je n’ai, qu’une idée Confuse d’avoir dit quel-
Î ue autre part que Monseigneur De Leyssij;
ircbevêque d’Emirtm , voulut être lui-même le réviseur personnel de inon manuscrit. Noq seuLtjient il l-’approuva , mais il déclara qu’il le regardait comme la meilleure production qui fût sortie t)e ma plume. Je ne puis me dispenser d’ajouter qu’il m’honoroit de son estiment de sa confiance. O i {sait que ce respectable Pîé’at étoit une des lumières du Haut Clergé de France. J’ai tracé en raccourci le portrait de ses talens, de ses conno rssances et de ses qulités morales dans mon Plan d’un Cours dp Philosophie. Il peur suffire pour donna: la pins grande idée ;dé" ?on mérite.
■ Un Ecclésiastique vertueux , mais un peu timide , s’é'oit chargé à R' me de présenter mon Traité au Souverain Pontife. On n’ignore pas qu’il seroit permis d’adresser aux Docteurs de
la Capitale du Monde Chrétien , les paroles de S. Paul: Audio scissures esse inter vos... On fit peur à mon commissionnaire. Ou lui ht craindre de m’attirer quelque censure de la part du Vicaire de Jésus-Christ. Il prit le parti de remettre le volume entre les mains de M. l'Abbé Bolgéni. C’est sans contredit un des plus savans et des plus profonds Théologiens qui aient paru .dans ces derniers temps. Après avoir tu mon Traité, il m’a écrit en ces termes:
» Votre Ouvrage sur l’Usure m’a plu extrêi> mement. Mes idées combinent parfaitement » avec les vôtres. Il est nécessaire de combat» » tre par la voie de l’impression , les fausses » idées communes sur cette très-importante » matière , et d’établir les véritables , selon les » Peres. Mais le préjuge établi depuis long- » temps par les Scholastiques repoussera pour » plus d’un siecle, la vérité.
A Rome le il mai 1804.
Comme les travers sur ce sujet ne sont guere moindres en Italie que chez- nous, je place ici les paroles mêmes que j’ai rendues en François.
La vostra Optra sulCUsura mi piacque estre • mamente : le mie idte combinano perfettamentt colle voslrt. È neccssario combattere colle pubhltcht stampt te falst idte comurii su quelle importantissima mattria , e stabilité la ver a, stcondo la domina de’Padri : ma il prtgludiqio stabilito di lunga mono dagli Scolastici respingerà per più di un > secolo la verità.
Poûr donner tout son poids à un suffrage aussi respectable, j’ajoute ce qui suit: Le R. P. Angiolini Jésuite, envoyé de Pétersbourg à Rome pour les intérêts de son Corps , jouit de la plus h^ute considération , et est dans la plus grande faveur auprès du Souverain Pontife et du Roi des deux Siciles. Il m’a écrit de Naples , en date du 31 mars 1804, dans ces termes ; U Abat» Bolgéni e veramenu TcologOy e gran Tcologo , c sommai Teologo . Se brama consiglio giusto , profondo , e sincero , Bolgeni ghelo dar(L , perché doua , e non adulatore. La plupart de nos François me sauront gré d’en trouver ici la traduction. » L’Abbé Bolgçni est » vraiment Théologien , grand Théologien , » Théologien au suprême degré. Si vous sou* » haitez pn çonsejl juste , profond et sincere , » Bolgéni yous le donnera , parce qu’il est sari vant et non adulateur* » Qu’on méprise après cela une autorité aussi imposante. Je ne crains plus que les esprits bornés ou ignorans.
Je me trompe , je dois encore craindre les hommes d’esprjt , qui pnt des lumières , mais qui sonf prévenus. ]Une longue habi'ude dans la façon de penser , exerce une terrible tyrannie, dans les hommes d’ailleurs les plus raisonnables. Je ne dois rien oublier , pour parvenir à obtenir leur suffrage. L’importance de la matière que je traite, l’exige, et j’ose croire que le seul intéiêt de la vérité, le désir delà faire connoître, guide ma plume. Û11 pourra en juger par la démarche que je viens de faire.
,j Le Saint Pere à son passage à Turin , informé de mes travaux pour la défense et là gloire de la Religion , m’a démêlé dans la foule^ et m’a admis à une longue audience. Il a excité mon admiration ^ et a ravi tout mon ctieur. Son affabilité m’a' causé de l’étonnement. Je lui ai présenté ma Critique de M. Fleury, et liion Traité de l’Usure. Je l’ai supplié de vive voix et par écrit , d’interposer son autorité pour énertre fin à la discorde qui régné parmi les Théologiens , au sujèt des intérêts des prêts à jour. Mes amis n’ont que faire de s’effrayer de mon intrépidité et de la hardiesse de ma démarche. Non , je ne craifis point les foudre*s du Vatican. Je proteste à la face du ciel et de la terre , que si le Souverain Pontife froirVe quelque chose de repréhensible dans ce que j’ai écrit , non seulement je me soumettrai avec la plus parfaite docilité ; mais je m’armerai de nouveau de ma plume , poiir combattre de toutes mes forées, ce que j’aurai avancé et que Sa Sainteté aura désapprouvé. Plût à Dieu que cet esprit de subordination eût été mieux connu et mieux pratiqué , dans le temps de ce malheûieux schisme qui a mis l’Eglise de France à deux doigts de sa perte. Malgré les sages dispositions du Concordat , j’entends qu’il est encore des Prêtres dyscoles , qui s’obstinent à s’aveugler , et à méconnoître l’autorité de celui que le Fils de Dieu a établi son Vicaire sur la terre.
Ici je n*ai de démêlé qu’avec des Docteurs Catholiques, et je sais la marché que j’ai à tenir. En attendant que leur Oracle et le mien ait prononcé , je vais leur présenter une piece propre à leur donner à penser. C’est l’extrait d’un Ouvrage du fameux Marquis Mafféi, dont le suffrage ne peut manquer d’être du plus grand poids auprès de ceux qui ont assez de lumières pour en sentir tout le prix.
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Mi è staia sp édita con somma diligenta la venerabile Enciclica di Vostra Santità , e /UlP istesso tempo mi vien dato eccitamento ad umiliar et suoi piedi i miei stntimenti intorno ad esta , il che faccio con cuor divoto , t sinctro immediatamente . . . Verona , 12 novembrt 17 4b.
• Scipiope Maffei.
Tavola de C api. Libro I. Capo V. Si fa osservare , corne lutte lt autorité! délia Scrittura parlano d'usure divoranù , ed a * posttri imposte. Capo VI. Corne il pro discreto , * dai non poveri esattOy si riconosce ammesso nella Scrittura . Libro II. Capo 1 . Corne i Padri Greci altro non riprovaron mai , che le usure tnormi , e le da’ po~ veri estorte. Capo II. Corne i Padri Latini ebbero l' istesso stntimento e dottrina , che i Padri Greci.
Pagiad gS , gÇ , Prima Libro. Bisogna aÿ* y mire , che l ’ Urùvrisità df Casjsti non si ri* Strings in qvtUi , che hanno scritto : qutlli ni sono, un a piccolissima, e rispeuo al numéro , quasi insensibd pane . Casisti sono sen^a dubbio i Confessori tutti , non doytndoii crédité , che tanti buoni Re/igiosi , e da Pescoyi approvaci esercitina tal mini s trio stnqa quel tanto di cogniqi ïone , che a ben esercitarlo richiedtsi . Or a di* cesi càmunemtnte che di cento Confessori , quali irt una DiOtesi si ritrovino , satà as s ai y te dieci si troveranno , cAe non ammettano 14 pratica di dure à ïriUresse , anche per privati scritti , con modesto , « Giuiici àutenticato frutto , e diove niiina Sptqit £ oppresiione , / 72 a bénéficia sCambievole accada. C h chi afferma y in qualche Città non esserstne tdlvolta trovata nessuno . jEcco co/a* anco per corn Une senten{a de' Casisti il modesto intéressé del danaro è consolidai: e tanto piü dee valert la pratica di chi confessa s opta la tiorica dl chi scrive ÿ quanto che chi fa libri , carnspvnde a chi ar * meggid in un Accadtmià y e chi confessa y si irova in campo da vtro.
Pagina g8. Si difevdotLo dalla maggior parte de Teoloÿi y e si passano da quasi tutti i Confessori i tre contrat ti P Un addotta da
taluni certa censûra délia Fdçoltà Teologica di Parigi , ma non vien àddotto , che tal censura fu etnsurata à Roma net il CS.
Pagina gg. lo spuo , che chiunque quesro libro con atttmione avrà letto, sarâ costrctto per
on or dtlla verità a confesiare , corne ni i Padri Latini , ni i Greci , ni i Sacri Canonï y ni i Pontificii Decretif ni ultra censura condannarono
0 rimprovcraroti mai , che la esorbitantt^ e nocivité ovvero que lia , che d'miseri fosse imposta. Ma dovrà confissarc inoltre , che la sente n^a in questo Trattato difesa , neppur secondo i principj fondamentale de' Sommisii , e de ’ Moraliste puè tsser mai vituperata , o proscritta.
. Pagina n6\ Degli antichi Padri , f çtm/i tanto declamarono contro le usure , neppur uno si ritrova , cAe veruna délit ragioni modernamtnte sptcolate mention facesse. Niun di loro parlb mai délia pecunia stérile , ni uno dtlla translation di dominio , ‘.niuno d' uso immtdesimato con la *cosa . ... La ragione decantata dd santi P adri i scmprt quella délit lagrimt dd miseri , del dis trugger le famiglit , e dd ridurre a men<dicità, che facta in que' tempi l'usura. Ail' in contro i moderni qutsto punto non toccan mai adunque .... non délia cosa mtdtsïma parla vano quelli e questi.
Pagina 118. Un pio Religioso mi ha raccon lato pocki giorni sono , che due onesti hottegai t inquietati dalle nuove dissémina foni , sono an « dati a lui unitamente quasi piangtndo . Dicta
1 uno , S ignore , se quest * amico mi obhliga a rcndergli il suo capitale y col giro dtl quale quasi . mi manttngo , io son disfatto . Dicta C altro , se questi mi rende i miei danari, 7tcl frutto de’ quali finchi stanno in sua mano , son sicurissimo f la reputo mia grapdissima disgracia. Or
dovremo dunque , rijltltea il Rtligioso affliger tanti in avvenire, e a tanti per divofiont cagio~ nar danno /*.... St tal opinione mile Citià , e mile Terre si mtttesse in pratica , ajfanni , e lagrime se ne produrrebbero sença fine.
Pagina 124 • Si fa un contraeto di società , contributndo £ uno il danaro t l' altro £ opéra : mil’ istcsio tempo un altro di dssicurafiont fatta da chi riceve la montta , col patio e£ avtrne per prtçço una buona parte del lucro- ; e un terço ancora di vendita fatta da chi dà, del maggior provento sperato da qutlla somma per an tenue che sia sicuro. Con questa direfiont la massima parte de Confessori ammette in pratica tal con-, suetudint , pochissimi essendo che lu rigettino Maggior , credo , fu il primo verso £ anno iSoo , che nominb hos très contractus ; pieha ed àmpia approvafione quel famoso Autore lor. dit de.
Pagina 14 r. Quali fossero le rette quantità , e in quai misura fossero permessi i frutti, s’ incomincib net principio. del secolo ststo decimo a dichiarare . . . . Le costitu[ioni , che attualmente hanno ejfetto in tùtto .£ lmpero Romano-Germa-
nico décrétait furono , e confermate n£
comifi ££ Augusta , £ anno tSoo , e sotto Carlo
V . dut volte ; e ne' comifi di Spira In
suite abolendo le anttriori enormità , si fissb il frutto del danaro al cinque per cento.
Pagina 212. Il Salvatore. . , . non disse certamentt Mutuum , perche parlava Siriaco : £ antica version Sinaca ha qui vase fu , ' il quai vtrbo .... tanto signifia mutuum dare , comk
**$ . , , commodarç non avenir) quelle lingue tant*
précision di slgnificutu II FangeLsta non disse
jnyrutjm d^te, perché scrijse in Gteco . Pisse
J'cLVit^tTt, il quai verbo , ntl Salmo $$ si rende
per commodat. Nè il mutuum ntl Latino signé*
fia umpn case consumabiîi , perché mutuo ac-
Ceperam si dice net Re dt una S cure. J .. J.
Pagina 213. Nessu/t Autore , e ntssun monument a nè sacra , nè prafano avànti il dteimo* terço stcalo usb mai U voci di Mutuo , t di Commodato in sal guisa ; e ne' verbi di rnutuare , c di commodare , senso di dominio , 0 di non dominio non si ftee entrât mai .
Il se présente ici des réflexions bien frappant tes. 1. La célébrité du Marquis Mafféi est tellement établie, qu’on ne sauroit sans la plus grande témérité , refuser de reconnoître la vaste étendue de ses lumières , la profondeur de ses vues, la sagesse de ses appréciations, la solidité de ses jugemens.- . .• Mais ce <jui irtérite une attention plus particulière, c’est qu’il présenta son Ouvrage au Pape Bénoît XIV. immédiatement après la publication de la fameiïse Encyclique de ce Pontife, c’est-à-dire, en 1745. S’il se trouve des Théologiens qui condamnent les principes de ce Savant célébré, ils feront ce que Bénoîi XIV. n’a pas jugé à propos de faire.'
l. L’analogie, j’ai presque dit, l’identité de la façoh de voir dû Marquis Mafféi et dé la'
mienne , feroit juger que nous avons travaillé de concert , ou que je ne suis que son copiste , quoique je n’aie eu sous les yeux son Ouvrage , que bien long -temps après avoir composé le mien. Pour en convaincre le Lecteur, il me suffit de présenter en raccourci le fond de sa doctrine.- En voici la substance.
Les Casuistes ne sont pas seulement ceux qui ont imprimé des Traités de Morale. Il n’en forment qu’une très-petite partie.' Tous les Confesseurs approuvés par les Évêques , doivent être rangés parmi eux. 1 Ils sont généralement pourvus de cette mesure de doctrine , qui les' met en état d’exercer dignement le saint ministère. Or ori dit communément que de cent Confesseurs, il s’en trouvera à peine dix, qui n’admettent de prêter à intérêt, même par des écritures privées, avec un revenu modeste, et autorisé par les loix , tant qu’on n’y apperçoif aucune sorte d’oppression, et qu’on y voit l’avantage réciproque des contractans. Or un Casuiste qui écrit un livre de Morale dans son Cabinet, est un guerrier en peinture qui fait un exercice d’escrime dans une salle d’armes; et le Confesseur Casuiste est un soldat qui donne des preuves du bravoure en rase campagne.
Les Trois Contrats sont admis de la plus grande partie des Théologiens , et de presque tous les Confesseurs. Quelques-uns opposent une censure de la Faculté de Théologie de Paris : mais ils n’ajoutent pas que cette censure fut censurée à Rome en 1605.
En lisant mon Traité, on sera forcé de convenir que ni les Pères -Grecs, ni les. Peres Latins, ni les Décrets des -Papes n’ont jamais cor damné d’autre usure, que l’exorbitante et nuisible, ou celle qui tombe sur les misérables.'
De- tous les anciens Peres , qui ont déployé leur éloquence contre l’Usuré , on n’en trouve pas ufl seul , qui ait fait mention d’aucune des raisons inventées par les modernesi Aucun d’eux n’a parlé de la stérilité de l’argent, de la translation du domaine,» du double emploi de la chose et de son usage. ... Ils insistaient uniquement sur les larmes des misérables, la ruine des familles, la mendicité où étaient réduites les victimes de l’Usure . . V . t ' .
Deux petits Marchands sont allés trouver uti pieux Religieux, de qui je tiens le fait. Un disoit; si cet ami in oblige à lui rendre son capital , an moyen du quel je me maintiens à peu près, je suis un homme perdu. L’autre disoit: si celui-ci me rend mon argent, rien fl’égale ma disgrâce*
La plu? grande partie des Confesseurs admettent les Trois Contrat^ dans la pratique/
Le Sauveur n’employa certainement jamais le mot de Mutuum , parce qu’il parloit Syriaque . L’Évangéliste ne dit pas non pliis : mutuurn date y parcequ’il -écrivoit en Grec. Même en Latin , le mot Mutuum ne s’entend pas toujours dans la Bible, des choses qui se consument par l’usage. Hoc ipsum (ferrum securis) mutub acceperam. 4. Reg. 6. 5.
Jusqu'au treizième siecle aucun Auteur , au- .cun monument ni sacré , ni propbane , n’emptoya jamais les mots de Mtituüm et T -Cômmodatum , pour distinguer le domaine et le non
domaine des choses. ' - -
Je juge nécessaire de rappeller au -Lecteur’ que tout ce que je viens de rapporter est extrait fidellement de l’Ouvrage du Marquis Maffei, comme on peut s’en assurer en le confiron-** tant avec le texte italien. On seroit naturellement tenté de croire que- je n’ai fait que présenter le précis de mon Traité de l’Usure. "A M, Mafféi finit par rapporter un grand aïombre de textes de Broëdersen , qui -viennent à 1 appui de ce qu’il a dit sur l’Usure.; La grande idée qu’il avoir de la vaste collection- de ce Moraliste, lui a fait juger que son autorité donneroit du. poids à sa façon de penser. Il en a traduit en Italien plusieurs -endroits qu’il a placés à la fin de son Traité. Voici les principaux.
•■Pag. ,J 4 . £ in uso comune da immemorabil tempo ntl le P mincie £- O lande, ùome altresï in tutti t Paesi dovi^iosi , t mercantih, il dur sommt di danaro * a! Mercanti , o altri Fac°ltosi , che gl impiegano in thtfflchi , in acquisto di fondi y o in altri usi simïaj\ ejigtndone un tanto per cento annualmtntt , stcondo il prtscrhto délie 0 stcondo il giudi^io dt Périt i , e potendo col previo avviso chi ha ricevuto , affrancarsi , e chi ha dato , ricuperar la somma .... L' uso corrente dipendt dalle replicatt Leggi di quelle Rcgioni , quali si adducono , e dalle quali col-
Jigitur, omni hominum memoriî antiquiorum, fit generalissimam , ab omnibus Tribunal! bus inferioribi», et superioribus probatam, ab omni hominum genere sine u lia mali suspicione frequentatam nemine çontradiçeote , netnine conquerente , hîc vigete consuetudmem , « a <sollocandi pétunias , ut iU* tempore condicto ire peti po$«at , et interea solvatur earum interesse» quantum attends circumstantiis ex definitione Judicum , Legislatorum , aut judicio Peritoram sequum fuerit « Altro modo i di stipulât v f inurtsst di tanto per etnto fino alla restim- [ione , il che hanno fatto i supremi Stati A'O? landa più valu , corne altrtsl gli altri Principi tutti A Suropa,
« Pag , iSJ. Il définir I usura dal rnutuo l contrario a tutta C antichità. 777 Va a più détint il numéro délit defini ftonï divers t : quasi ogni Scritiort ha la sua ... I Nitnte si ha di fisso ne' lihri de gli Scrittori , ma solamente torttrovtr-, sie , * raffinamtnti tait , che in niun altro studio si trovan maggiori: . > o ■
Pag. là 6. Il secondo lihro fa vtdere quanta Sta falso , che il dar Somme 1 4 internet, el'tsigtrfruui ripugni alla legge di natura. Toi uso non fa pregiudi[io a rùuno , ni donna . Pu co* munissimo in tutti i tempi, t in lutte le nafioni Fu stabilito con moite Leggi . Fu permtsso da Dio usureggiare con glitstranti. Fu , td è praticato da infinin uomini d' ottima cosciença , onde , dite il Navarro , sanb.be assurdo , universum orbem damnare.
tef{6 Hhro » , , 7 JïfïirK paït passi unuurali »im mostrando , che dai pik insigni Çattolici furon sempre intesi dti pavtrr » e corne gli avversarj neppurt un' autoruà di Samo Padre hanno potuio trovare per loto . . V Sispiegan a lungo i pas fi tutti sempre ton l’api poggto délie autorisa , nluctndo , che tutti par - /a/îo del doversi aver pieta , « concordano coA l altre Lcggi per sollievo de mistri promutgateï
Pag. i 58 . Del detto mutuum date ml inde speranret , non si potrebbt desiderare Spiega? tarez piu autemica , e plie précisa di Rutila del Tinno insigne Anton. Mutuum date pauperibus etiam inimicis , si urgeat nécessitas ; ntl inde hicri sperantes, id est, etsi nullum ab iis par aut simile beneficium expectetis. Il nostro Autore récita al solito per ordine di tempo , l t autoritâ e Padri , che tutti intesero d’ esortafione ad ajutart i poveri , e neppur uno intest mai de ’ jatoltosi, ?i aggunge poi anche gli Scnttori del àecolo decimo ter[o in quà , che vuol dire da quand o camharono in qiusta maffia le dottrinc.
**%£&•' S-i fa esatne ..... de Cancre!} entra i , niun de quali si valse mai di que* sto detto tornro e usura , emuno mai condannb » contratti , e t casi^di cui si traita . Il vero sent, mémo di tutti i ^presse nel Lauranense secondo: Detestabdem et proposant-, divinrs et numanjs legibus , per Scripturam , in veteri et m novo Testamento abdicatam , illam iniquam , insanablem fœneratorum rapaertatem damnamus . . 4. Neppur uno ( de’Santi Padri)
st n i mai per loro addotto, che accennasse non p otcr si esiger fruuo da chi ptr aliro motivo demanda che ptr povertà , t ptr vero bisogno ; ni che le usure legal* riprtndtssty o si valtsse délit moderne ragioni.
„ Pag. 161. Confier masi ( da questo complesso ) corne ne ’ dodici primi stcoli non furon mai riprtsi i modtrni contratti ,' de' quali ora si disputa,
Pag. iji. Si rammtntan i fond degli trrori , da' quali nqcquero le nuove dourine : corne Paver çreduto , la centesima approvata dalle Leggi importun il raddoppiamtnto del capitale in un annOy il quai comunissimo errore continué slno Verso la fine del dteimo quinto seçolo , quando Ermolto Bar ber o lo scoprl il primo : l' aver fabbricate noyé définiront de U’ usura , e çon cié fatto mutare il concttto del Mutuo , &c.
Je me dispense de rendre en François les pensées de Broëdersen; je ne ferois que répéter ce que j’ai dit du Marquis Mafféi. Tant leur maniéré d’envisager l’Usure, est exacte? ment la même. Je me permets seulement un piot sur la page 171. L’Auteur indique la source des erreurs de la nouvelle doctrine sur l’Usure. Par exemple , on a cru jusque vers la fin du quimieme siecle , <fue la centiemp approu? ■vée par les Loix, emportoit le cent pour cent dans un an . Cette grossière bévue qui étoit très-commune, est propre à faire voir ce que c’étoient que les Scholastiques de ces temps.
t ; V**, * ri •
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